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Résumé Exécutif

Cette évaluation a pour objectif de faire un état des lieux des politiques, des 
législations, des structures institutionnelles, et des pratiques en ce qui concerne 
la gestion de la migration de travail au Sénégal. La méthodologie a été qualitative. 
Différents acteurs ont été interrogés (Etat, ONG, syndicats, organismes de 
coopération, organisations internationales, instituts de recherche) et ont été 
impliqués tout au long du processus de l’évaluation. 

Certes, le Sénégal ne dispose pas à proprement parler d’une véritable politique 
migratoire en général et d’une politique de la migration de travail en particulier. 
Cependant, il convient de souligner que des contraintes d’ordre technique, 
politique, institutionnel, financier et sociologique se posent au niveau de la 
gestion de la migration de travail. Le caractère instable des points focaux lié 
aux fréquents changements institutionnels, la précarité des moyens humains, 
financiers et logistiques, la faible ou la non implication de certains acteurs étatiques 
(certains ministères tels que le Ministère des Affaires Etrangères et le Ministère 
des Sénégalais de l’Extérieur) et non étatiques (syndicats, ONG, associations de 
la société civile, chercheurs et spécialistes), la duplication, la parcellisation et la 
juxtaposition des institutions et des programmes sont des signes parmi tant d’autres 
des dysfonctionnements tant au niveau interne qu’au niveau de la coordination 
interinstitutionnelle. A cela s’ajoute une approche basée sur l’urgence et le «cas 
par cas », le déficit de communication et de collaboration interinstitutionnelle. Ce 
qui traduit l’absence d’une stratégie cohérente et efficace de gestion et de suivi 
de la migration de travail. Les recommandations portent principalement sur les 
points suivants: (i) la création d’un service national de la migration de travail ou la 
redynamisation de l’actuelle Commission de gestion et de suivi; (ii) l’adoption d’une 
stratégie globale, cohérente, inclusive et réaliste sur la migration de travail comme 
alternative à la gestion informelle et segmentée; (iii) la valorisation de l’expertise 
sur la migration (de travail) et le renforcement des capacités des institutions 
étatiques et non étatiques chargées de la migration de travail; (iv) une meilleure 
gouvernance de la migration de travail; v) l’uniformisation des bases de données 
pour une meilleure lisibilité du marché du travail, et pour la redynamisation et la 
régulation du marché du travail sénégalais.

L’adoption du principe de non discrimination dans les législations nationales 
et le fait d’avoir souscrit à de nombreux engagements au niveau sous régional, 
régional et international montrent que le Sénégal est soucieux de la promotion 
et de la protection des droits des travailleurs migrants. Toutefois, le Sénégal n’a 
pas encore ratifié les Conventions de l’OIT n° 97 concernant les travailleurs 
migrants de 1949 et n° 143 sur les migrations dans des conditions abusives et sur 
la promotion de l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants 
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(dispositions complémentaires) de 1975. En outre, à l’instar de la plupart des 
pays en développement, l’harmonisation entre les lois internes et les instruments 
législatifs et juridiques internationaux sur les migrations se heurte à des contraintes 
sociologiques, économiques et institutionnelles. Par ailleurs, l’instabilité politique, 
économique et sociale prévalant dans la sous région peut avoir des impacts négatifs 
sur la mise en œuvre des dispositions de la CEDEAO concernant la libre circulation, 
le droit d’établissement et de résidence au sein de la Communauté. 

Les recommandations pour remédier aux carences du cadre législatif et pour une 
harmonisation entre les législations nationales et internationales sont les suivantes: 
(i) la ratification et la mise en œuvre des Conventions de l’OIT sur les travailleurs 
migrants par le Sénégal et la ratification et la mise en œuvre des Conventions de 
l’OIT et des Nations Unies sur les migrants par les pays de destination des migrants 
sénégalais en Europe ; (ii) des actions concrètes pour une harmonisation entre 
les lois nationales et internationales ; (iii) la sensibilisation des populations et la 
formation des acteurs étatiques et non étatiques ; (iv) une meilleure coordination 
interne et interinstitutionnelle et l’élaboration de mécanismes de contrôle effectifs. 

La professionnalisation du système de recrutement, de gestion et de suivi, le 
respect des règles de transparence et l’adéquation des candidats au profil (i) un 
soutien viable aux projets de retour et de réinsertion socioprofessionnelle et 
l’amélioration des mécanismes de prise en charge des rapatriés ; (ii) la sensibilisation 
sur le concept de migration circulaire et la prévention de la migration irrégulière ; 
(iii) l’extension de la protection sociale chez les travailleurs migrants y compris ceux 
de l’économie informelle ; (iv) le renforcement des capacités des institutions de 
la protection sociale (v) constituent des pistes parmi tant d’autres à explorer pour 
remédier aux dysfonctionnements liés au système de recrutement, de suivi et de 
soutien des travailleurs migrants. 

Les problèmes de terminologie et de méthode, le caractère ancien, partiel et 
disparate des données statistiques, le manque de valorisation et de suivi des 
enquêtes et des études sur les migrations, les problèmes liés à l’immatriculation 
des Sénégalais de l’extérieur, les contraintes financières, humaines et logistiques 
liées aux enquêtes et au recensement sur les migrants, le manque de collaboration 
interinstitutionnelle au niveau des partages d’informations statistiques et 
d’expérience, la faible implication des spécialistes des statistiques dans les services 
chargés de la migration de travail constituent, de l’avis des personnes interrogées, 
des facteurs explicatifs de la faiblesse des statistiques nationales sur la migration 
en général et la migration de travail en particulier. Parmi les recommandations, 
on peut noter: (i) la nécessité d’impliquer les statisticiens, les démographes 
et autres spécialistes dans les services chargés de la migration de travail ; (ii) la 
collecte périodique et le traitement d’informations statistiques désagrégées et un 
plus large accès aux données statistiques aussi bien pour les acteurs étatiques que 

10
RÉSUMÉ EXÉCUTIF



pour les acteurs non étatiques et un partage d’expériences ; (iii) le renforcement 
du partenariat entre les différents acteurs de la migration de travail ; (iv) la gestion, 
l’harmonisation et la mise à jour des bases de données statistiques sur les migrants 
et leurs familles. 

La conclusion reprend quelques-uns des principaux enseignements de cette 
évaluation de la migration de travail au Sénégal. L’accent est mis sur les nombreux 
défis qui montrent toute la complexité de la gestion du processus de la migration 
de travail. Une véritable stratégie de la migration de travail est indissociable d’une 
politique migratoire, d’une politique de l’emploi et du marché du travail, et plus 
généralement d’une politique de développement économique et social viable. Les 
expériences des pays tels que le Maroc et les Philippines dans le domaine de la 
migration de travail peuvent être riches d’enseignements après une interrogation 
sur la portée et les limites de telles bonnes pratiques internationales par rapport 
au contexte sénégalais. La feuille de route qui découlera de cette étude, formulera 
un ensemble de recommandations et de mesures à prendre pour faciliter une 
meilleure gestion de la migration de travail au Sénégal. 
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Chapitre I : Introduction et 
méthodologie

1. Introduction

Ce rapport d’évaluation s’inscrit dans le cadre du projet « Faciliter une approche 
cohérente de la gestion des migrations, au Ghana, au Nigeria, au Sénégal et en Libye, 
par la promotion de la migration légale et la prévention de la migration irrégulière». 
Financé par le Programme AENEAS 2006 de la Commission européenne1 et par les 
Ministères italiens de l’intérieur et de la solidarité sociale, ce projet vise à soutenir 
les efforts des pays sus-cités dans le développement d’une meilleure gestion des 
flux migratoires à travers un renforcement des systèmes législatifs dans le domaine 
de la migration légale et la mise en place de mécanismes de migration légale et des 
politiques de lutte contre la migration irrégulière. 

Les recommandations du Conseil Européen de Bruxelles (tenu les 15 et 16 
décembre 2005)2 mettent l’accent sur la nécessité pour les pays de l’Union 
Européenne d’élaborer « une approche équilibrée, globale et cohérente, comprenant 
des politiques destinées à lutter contre l’immigration irrégulière, et permettant, 
en coopération avec les pays tiers, de tirer parti des avantages de l’immigration 
légale ».3 De même, lors des rencontres internationales à Rabat4 et à Tripoli5, un 
consensus s’est dégagé quant à la nécessité de renforcer la coopération entre les 
pays africains et ceux de l’Union européenne pour « une gestion plus efficace de la 
migration », à travers la lutte contre la migration irrégulière, le renforcement des 
capacités de la diaspora pour qu’elle joue davantage un rôle prépondérant dans 
le développement du pays d’origine et la facilitation de la migration temporaire et 
saisonnière légale. 

Ce rapport présente les principaux résultats de l’évaluation de la gestion de la 
migration de travail au Sénégal. Conformément aux termes de référence, l’évaluation 
a porté sur les thèmes suivants: 

1	 OIM – Commission Européenne Présentation du projet AENEAS 2006 : Faciliter une approche cohérente 
de la gestion des migrations au Ghana, Nigeria, Sénégal et Libye par la promotion de la migration légale 
et la prévention de la migration irrégulière.

2	 Conseil Européen de Bruxelles (15 et 16 décembre 2005) Conclusions de la présidence - Bruxelles, 15 et 
16 décembre 2005 Bruxelles, le 17 décembre 2005 P 2 [www.senat.fr/europe/bruxelles_decembre2005.
pdf] (Consulté le 26 – 08- 2008). 

3	 Conseil Européen de Bruxelles (15 et 16 décembre 2005) Conclusions de la présidence - Bruxelles, 15 et 
16 décembre 2005 Bruxelles, le 17 décembre 2005 P 2 [www.senat.fr/europe/bruxelles_decembre2005.
pdf] (Consulté le 26 – 08- 2008).

4	 Joint Africa - EU Declaration on Migration and Development Tripoli, 22-23 November 2006, [ www.maec.
gov.ma/migration/Doc/DECLARATION%20DE%20RABAT.pdf ] (Consulté le 26 – 08 – 08). 

5	 Partenariat Euro – Africain pour la Migration et le Développement DECLARATION DE RABAT.
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-- Cadre institutionnel et mécanismes de coordination interinstitutionnelle. 
-- Cadre législatif national, régional et international.
-- Mécanismes de recrutement, service de soutien et protection des 

travailleurs migrants.
-- Statistiques sur la migration de travail à partir de et vers le Sénégal.
-- Bonnes pratiques dans la gestion de la migration de travail.

2. Méthodologie

Les principales étapes de la méthodologie qualitative élaborée par le consultant6 

dans le cadre de cette évaluation sont résumées ci-dessous : 

-- Identification des personnes – ressource et des institutions compétentes, 
l’OIM Dakar ayant facilité l’élaboration d’une liste de contacts de personnes 
et d’institutions. 

-- Entretiens exploratoires avec quelques acteurs institutionnels et 
spécialistes de la migration. 

-- Présentation de l’approche méthodologique pour le Sénégal lors de la 
réunion de la méthodologie tenue à Accra les 8 – 9 avril 2008.

-- Elaboration du guide d’entretien et test du guide d’entretien auprès de 2 
personnes.

-- Rédaction finale du guide d’entretien et prises de contact avec les personnes 
composant l’échantillon avec l’OIM de Dakar comme facilitateur.

-- Administration du protocole d’entretien qualitatif (entretiens semi 
directifs) selon la règle de la saturation progressive des informations. Plus 
d’une vingtaine de personnes ont été enquêtées7 dont. 
•	 Acteurs étatiques (services ministériels, agences).
•	 Acteurs non étatiques (ONG / fondations, université / instituts de 

recherche, syndicats, associations de migrants). 
•	 Organismes de coopération (bilatéraux, multilatéraux et 

internationaux).

-- Collecte d’informations et de données statistiques secondaires.
-- Première phase de dépouillement des données issues de l’enquête 

qualitative pour les besoins de la présentation des résultats préliminaires 
de l’évaluation8.

6	 Dia, I.A. (2008) Some methodological aspects concerning the assessment of labour migration policies in 
Senegal Presentation, at AENEAS 2006 Methodology meeting Accra, Hotel Erata 8 – 9 avril, 2008 Ghana. 

7	 Cfr. la liste des personnes enquêtées en annexe, p.68.
8	 Dia, I. A (2008) Evaluation nationale sur la migration de travail au Sénégal: Résultats préliminaires, 

Deuxième réunion du Groupe de travail pour l’évaluation nationale sur la migration de travail au Sénégal, 
Hôtel “La Croix du Sud”, Dakar 24 juillet, 2008.



CHAPITRE I : INTRODUCTION ET MÉTHODOLOGIE

15

-- Deuxième phase de dépouillement général des données selon le logiciel 
Atlas ti.

-- Rédaction du rapport d’évaluation.
-- Présentation des résultats lors de deux réunions de restitution à Dakar : 

l’un (tenu le 24 juillet 2008) concernait les résultats préliminaires, l’autre 
(tenu le 03 septembre 2008) relatif à la présentation des résultats finaux. 

-- Présentation des résultats lors d’une réunion régionale de restitution à 
Accra (tenu le 03 décembre 2008).

Afin de garantir la confidentialité et l’anonymat, l’identité des personnes ainsi 
que leur fonction et leur institution respective n’ont pas été mentionnées dans ce 
rapport. L’enthousiasme, la motivation et la disponibilité des personnes interrogées 
ont largement contribué à atténuer les multiples contraintes auxquelles nous avions 
été confrontées lors de cette évaluation.
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Chapitre II : Présentation des principaux 
résultats de l’évaluation

1. Cadre institutionnel et mécanismes de coordination 
interinstitutionnelle

1.1 Aperçu du cadre institutionnelle et mécanismes de coordination

A l’origine, le dossier de la migration de travail était géré par la Direction de l’Emploi qui 
dépendait du Ministère du Travail. Les changements institutionnels (remaniement 
ministériel) ont entraîné une migration du point focal vers le Ministère de la 
Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, auquel était rattachée la Direction de l’Emploi. 
Suite à un nouveau réaménagement institutionnel, la Direction de l’Emploi est de 
nouveau mise sous la tutelle du Ministère de la Fonction Publique, de l’Emploi, du 
Travail et des Organisations Professionnelles. La Direction de l’Emploi cesse d’être le 
référent principal concernant la gestion de la migration de travail, qui est désormais 
du ressort du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes. Ce dernier préside 
la Commission Nationale de Gestion et de Suivi des Offres d’Emploi dans le Cadre 
de la Migration Légale. 

La Commission Nationale de Gestion et de Suivi des Offres d’Emploi a été créée 
en janvier 2008 dans le cadre des accords signés par le Sénégal avec certains pays 
partenaires (notamment l’Espagne) pour la promotion de la migration légale. 
D’après l’Arrêté conjoint du 11 janvier 2008, cette Commission nationale regroupe 
les Ministères de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, de l’Intérieur, des Affaires 
Etrangères, des Sénégalais de l’Extérieur, de la Fonction Publique et du Travail, 
de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle et la Cellule de 
Coordination «Défense – Etudes générales » de l’Etat- Major particulier du Président 
de la République. 

D’après l’Arrêté conjoint la Commission Nationale est entre autres chargée de :

-- centraliser et diffuser les offres d’emplois ;
-- faire des propositions de répartition au niveau régional ;
-- vérifier et assurer la protection des droits des travailleurs migrants ;
-- veiller au bon déroulement des opérations de présélection et de sélection ;
-- définir les outils de gestion institutionnelle de la migration légale ;
-- dresser un inventaire des filières et profils des travailleurs ;
-- mettre en place des mesures d’accompagnement en matière de formation, 

d’information et de sensibilisation avant le départ des travailleurs 
migrants ;

-- veilleur au suivi et à l’exécution des contrats et au retour des travailleurs 
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migrants au Sénégal à la fin de leur engagement ;
-- mettre en place des mesures pour empêcher la fuite des cerveaux ;
-- assurer la coordination entre les différents ministères en ce qui concerne 

la migration légale.

1.2 Diagnostic des contraintes liées à la gestion du processus de la 
migration de travail au Sénégal 

a) Commission Nationale jugée non opérationnelle 

Selon un membre de cette Commission, celle – ci « fonctionne normalement » et 
«les compétences de chaque ministère sont clairement spécifiées». Cependant, 
tel n’est pas l’avis de bon nombre d’acteurs étatiques et non étatiques interrogés. 
Lors des différents entretiens, ceux-ci ont attiré l’attention sur les nombreux 
dysfonctionnements de cette structure et sur l’inexistence d’un système efficace 
de gestion de la migration de travail au Sénégal. Selon les informations recueillies, 
la Commission Nationale ne reflète pas les différentes sensibilités et n’est pas 
opérationnelle. 

Certains acteurs étatiques interrogés soutiennent que leur ministère respectif 
n’est pas impliqué dans la gestion de la migration de travail au niveau de ladite 
Commission, malgré les indications claires contenues dans l’arrêté portant sur 
sa création.9 L’implication plus effective des ministères tels que celui des Affaires 
Etrangères et des Sénégalais de l’Extérieur aurait permis un meilleur suivi des 
Sénégalais dans les pays de destination (information sur la législation et la nature 
du marché du travail, mobilisation des services consulaires et des ambassades, 
etc.). Les ambassades et les services consulaires, s’ils sont activement mobilisés 
dans les accords de recrutement de la main d’œuvre, pourraient par exemple 
fournir des informations sur les réalités du marché du travail et sur la législation 
des pays d’accueil concernés. Ceci permettrait d’anticiper sur les besoins au niveau 
de l’accueil, du suivi, de la protection et de l’aide au retour et de la réinsertion des 
migrants sénégalais.10 

9	 « Il existe un problème de coordination. Comment le contrat de travail est signé ? Comment le contrat 
de travail est libellé ? Il y a différents ministères qui sont impliqués. Si l’on prend l’exemple des chauffeurs 
sénégalais envoyés en Arabie Saoudite pour un salaire de 100 000 FCFA, l’ambassadeur n’était pas au 
courant. Il [l’ambassadeur] nous disait que s’il avait été impliqué à l’avance, il aurait pu apprécier la 
situation au pays d’accueil. Ce serait bien qu’il y’ait une meilleure cohérence au niveau interne pour 
éviter ces écueils. Par exemple, le recrutement des Sénégalais en Espagne s’est fait principalement par 
le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de la Jeunesse. Une commission nationale de gestion des offres 
de travail de la migration a été créée. Théoriquement, le Ministère des Affaires Etrangères en fait partie 
mais dans les faits, c’est le Ministère de l’Intérieur et de la Jeunesse qui s’en occupent. » (Entretien avec 
un cadre d’un ministère).

10	 « Il y a un défaut de coordination. (…) Il faudrait revoir les accords bilatéraux. Nous sommes le Ministère 
des Sénégalais de l’Extérieur. Est- ce – que nous sommes associés aux accords bilatéraux  ? C’est le 
ministère de l’intérieur qui a signé les accords. Or, c’est un ministère qui s’occupe des affaires intérieures. 
Si on était impliqué, on aurait pris en charge les problèmes d’exploitation et de violation des droits des 
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La Commission Nationale de gestion ne tiendrait pas de réunions périodiques pour 
faire un état des lieux des activités menées, des progrès accomplis et des obstacles 
à surmonter et n’aurait pas une politique de communication efficace pour plus de 
visibilité et une démarche proactive (anticipation par rapport aux opportunités, 
besoins et contraintes de la partie sénégalaise), ce qui expliquerait qu’elle ne soit 
pas suffisamment opérationnelle.11 

Certaines personnes enquêtées font une distinction entre l’ancien système (avant 
janvier 2008) et le nouveau système (à partir de janvier 2008, après la création de la 
Commission Nationale) de la gestion de la migration de travail au Sénégal. L’ancien 
système, qui se caractérisait entre autres par un dispositif qui conférait des pouvoirs 
aux associations de rapatriés, ne répondait pas aux exigences d’efficacité, d’efficience 
et de professionnalisme. Les problèmes étaient à la fois d’ordre technique mais 
aussi politique, institutionnel, etc. Les changements de points focaux ont créé une 
certaine opacité dans la gestion de la migration de travail. Pour mettre en place un 
système dynamique, il fallait donc, selon ces personnes interrogées, rompre avec 
les pratiques de l’ancien système caractérisé par la forte implication des rapatriés 
qui n’avaient aucune compétence et expertise dans le recrutement de travailleurs. 
L’autre contrainte était le manque de transparence dans les opérations de sélection 
du fait que la plupart des candidats ne correspondaient pas au profil recherché.12 

Le nouveau système mis en place depuis janvier 2008 s’efforce, selon ces acteurs, 
de corriger les incohérences et les dysfonctionnements tributaires de l’ancien 
système. De l’avis de ces acteurs, l’expérience du Sénégal en gestion de la migration 
de travail est récente, ce qui expliquerait les dysfonctionnements observés. Il s’agit 
plutôt d’encourager l’Etat à avoir une politique viable et durable de gestion de la 
migration de travail à travers une démarche concertée. 

b) Faible implication des syndicats et organisations de la société civile 
 
Les institutions non étatiques (syndicats, institutions de recherche, ONG et autres 
organisations de la société civile) déplorent le fait qu’elles soient faiblement 
impliquées en général dans la gestion du processus de la migration de travail et que 
leur rôle ne soit réduit qu’à servir d’« instruments de validation ». 

Certains observateurs interrogés, tout en encourageant la participation des 
différents acteurs, recommandent toutefois que les compétences et les mandats 
de chaque partie soient clairement spécifiés, ce qui éviterait les duplications et les 

migrants, la question de la traite. Nous n’avons pas été impliqués sur les questions de rapatriement. » 
(Entretien avec un cadre d’un ministère).

11	 Entretien avec un cadre d’un ministère et un cadre d’un organisme de coopération.
12	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.
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dysfonctionnements au niveau organisationnel.

c) Problème de coordination interne et interinstitutionnelle 

La multiplication des institutions, la duplication des efforts, le déficit de 
communication, le manque de coordination « interne» et « inter – institutionnelle » 
sont source de désarticulation et d’engrenages. La segmentation et le caractère 
disparate des activités et des programmes accentuent les dysfonctionnements au 
niveau de la collaboration interinstitutionnelle.13 
 
d) Absence d’une vision globale et approche basée sur l’urgence et les cas par cas

Parmi les difficultés relevées par les acteurs interrogés, on peut citer l’absence d’une 
vision globale ou d’une véritable politique migratoire, la politique de l’Etat basée 
sur «l’urgence» et les « cas par cas  » (segmentation), le manque d’anticipation 
pour prévoir et combattre les risques et les dangers liés à la migration irrégulière 
et l’absence de mécanismes efficaces de suivi et de contrôle des accords sur la 
migration de travail. Cette approche basée sur « l’urgence » se traduit par une 
gestion « informelle », la multiplication d’activités, de projets, de programmes, ou 
par des déclarations d’intention – dans l’urgence -, au gré des circonstances et des 
situations, qui sont hélas parfois dramatiques, à l’image des migrations irrégulières 
au niveau des côtes espagnoles.14 

e) Manque de formation et difficultés à mobiliser l’expertise formée à la gestion 
de la migration du travail 

La désarticulation au niveau des institutions chargées de la migration et le déficit de 
communication se traduit par une faible implication ou un manque de visibilité de 
l’expertise locale sur la migration en général et la migration de travail en particulier. 
Du fait des fréquents changements institutionnels et modifications au niveau des 
points focaux, il s’avère difficile de mobiliser le personnel formé à la gestion de la 
migration de travail, ce qui peut être une contrainte majeure quant à la mise en place 
et à la pérennisation d’un système de gestion efficace de la migration de travail. 

13	 «Il y a un problème de cohérence au niveau institutionnel. Il n’y a pas une institution qui s’occupe à elle 
seule de tout le processus de la migration. Il y a plusieurs institutions qui s’occupent de ce processus. (…) 
Au Sénégal, c’est éparpillé. C’est un obstacle institutionnel qui implique un obstacle d’ordre juridique. 
Il faudrait des politiques plus cohérentes. Chaque entité exécute une partie de la mission. Il faudrait 
coordonner tout cela. » (Cadre d’un ministère). 

14	 «Le gouvernement sénégalais n’a pas été suffisamment proactif. Il a été trop réactif. En dehors des 
situations d’urgence, il fallait développer une politique globale de la migration. Les propositions viennent 
des pays du Nord. C’est à nous d’avoir une approche Sud au-delà de l’approche sécuritaire (Frontex) 
en s’intéressant à des questions telles que les conditions de travail, les transferts de fond, etc. Certains 
aspects de la migration ne sont pas suffisamment pris en compte. » (Représentant d’une ONG). 
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Par ailleurs, il a été noté tant au niveau des institutions étatiques que des institutions 
non étatiques un réel besoin de formation et d’accès à l’information sur tous les 
aspects des migrations internationales y compris la migration de travail.  

f) Manque de moyens financiers et de logistiques

Le manque de moyens financiers et logistiques est considéré par les institutions 
étatiques comme un facteur qui rend difficile une bonne maîtrise et une gestion 
efficace du processus de la migration de travail. 

Les contraintes financières sont partagées par les acteurs non étatiques (ONG, 
syndicats, universitaires et chercheurs spécialisés sur les migrations). Les 
thématiques développées par les acteurs non étatiques sont orientées vers la 
recherche des causes profondes des migrations, le plaidoyer et sont nourris par 
une vision globale des migrations, ce qui ne semble pas refléter les priorités des 
organismes de coopération et des pays donateurs qui seraient plutôt davantage 
portées vers «l’opérationnel ». 

g) Manque de lisibilité du marché du travail et difficultés d’harmoniser les bases 
de données 

Le manque d’études et de recherches systématiques sur la nature et les dynamiques 
du marché du travail au Sénégal, l’inexistence d’un répertoire opérationnel des 
métiers (ROM), la dualisation des bases de données de l’emploi entraînent une 
absence de lisibilité du marché du travail avec des risques de dérégulation.15 

Au sujet des bases de données, deux visions s’opposent: l’une défend une 
différentiation des bases de données – pour délimiter les compétences spécifiques 
des institutions disposant des bases de données (Ministère de la Jeunesse et de 
l’Emploi des Jeunes, Direction de l’Emploi du Ministère du Travail et ANEJ) ; l’autre 
préconise une uniformisation des bases de données – ce qui favoriserait, selon 
cette tendance, une plus grande lisibilité du marché du travail. 

h) Faible attention à la question de la migration de travail à l’échelle régionale 
ou sous régionale 

La migration du travail des pays africains vers l’Europe mobilise davantage l’attention 
des médias et des décideurs politiques locaux et internationaux. Ceci est moins le 
cas pour les migrations intra-africaines, qui sont quantitativement plus importantes. 
Malgré les accords sur la libre circulation des personnes dans l’espace CEDEAO, de 
nombreuses contraintes subsistent quant à la mobilité régionale et sous-régionale, 
ce qui peut constituer des freins à une véritable intégration africaine. En outre, le fait 

15	 Cadre d’un Organisme de coopération.
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que les migrations intra-africaines servent souvent de tremplin pour les migrations 
internationales vers l’Europe et l’Amérique du Nord devrait inciter les décideurs 
politiques locaux et internationaux à s’intéresser davantage aux flux migratoires 
entre les pays africains. 

i) Prolifération d’associations et d’initiatives disparates

Les migrations étant de plus en plus perçues comme une source de captation de 
ressources financières, on assiste, dès lors, à une multiplication d’associations, de 
groupements d’intérêt, de programmes et d’agents qui « s’improvisent comme 
étant spécialistes de la migration ». Il peut en résulter des risques supposés ou réels 
d’instrumentalisation à des fins de prestige social ou d’enrichissement personnel et 
une situation de mauvaise gouvernance. 

1.2 Recommandations pour une meilleure coordination 
interinstitutionnelle et le renforcement des capacités des institutions

a) Création d’un service national de la migration de travail et / ou 
redynamisation de la Commission Nationale

La persistance des dysfonctionnements dans la coordination interne et 
interinstitutionnelle justifie la nécessité de créer un service national chargé de la 
migration de travail, ou au moins d’opérationnaliser l’actuelle Commission nationale 
de gestion et de suivi des offres d’emploi dans le cadre de la migration légale. Cette 
structure centralisée s’occuperait de divers aspects de la migration de travail aussi bien 
au niveau national qu’international. En coordonnant les activités et les programmes 
des institutions, qui sont souvent disparates, une telle structure pourrait ainsi être une 
alternative aux dysfonctionnements internes et interinstitutionnels. Cette structure 
serait un facteur de renforcement de la coopération bilatérale et multilatérale dans 
la mesure où elle regrouperait en son sein toutes les compétences et les ressources 
et constituerait « l’unique interlocuteur » dans les négociations sur la migration de 
travail. L’autonomisation de cette structure contribuerait à la rendre plus efficace 
et durable, et ceci, indépendamment des changements institutionnels qui peuvent 
entraîner une modification et une fragilisation des points focaux dépendant des 
ministères, surtout si ceux-ci ne sont pas «fixes, structurés et stables ».16 

16	 «Il faut une décision politique. S’il y’avait une seule structure pour concevoir et piloter toutes les actions 
de la migration, ce serait bien. Cette structure serait chargée aussi de veiller au suivi (l’émigration et 
l’immigration), à l’impulsion, à la conception, à l’exécution pour une meilleure cohérence. Au niveau de 
l’Etat, il y a plusieurs structures. Je ne parle pas des autres structures privées. Si au niveau étatique, il y 
avait une seule agence ou ministère, il y aurait plus de cohérence institutionnelle. (…) Il faut renforcer les 
relations bilatérales dans le respect des principes de souveraineté. (…) Il faut une cohérence au niveau 
des politiques et des actions. Il faut une collaboration pour éviter de travailler en vase clos et la dispersion 
des forces. Au niveau étatique, il y a des structures qui font la même chose et s’ignorent. Un plan d’action 
conçu par tous les acteurs de la migration et exécuté par les principaux responsables qui en font le suivi 
est nécessaire. » (Cadre d’un ministère). 
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b) Adopter une démarche proactive, et en finir avec l’approche basée sur 
l’urgence et le cas par cas

La création d’un véritable service national de la migration de travail pourrait être 
une alternative à la gestion informelle et segmentée. Il faudrait adopter une vision 
globale de la migration de travail pour éviter que les offres de travail ne se muent à 
un « placement à l’international » dans un contexte de fortes pressions migratoires 
et d’accroissement des risques liés à la migration irrégulière. Cette stratégie globale 
de la migration de travail permettrait d’anticiper sur les défis à relever au niveau 
de la gestion du processus de la migration de travail et d’élaborer des réponses 
appropriées face à ces risques. Il s’agit de repenser le dispositif de la gestion du 
processus de la migration en général et de la migration de travail en particulier 
dans une optique de renforcement des acquis et de pérennisation d’une stratégie 
efficace de management.17

« Au-delà de l’approche sécuritaire », il serait utile de mobiliser des moyens humains 
et financiers conséquents pour comprendre les motivations profondes liées à la 
migration, pour sensibiliser davantage les jeunes ainsi que leurs familles sur les 
dangers de la migration irrégulière et pour appuyer les projets de développement 
économique et social locaux générateurs d’emplois et de revenus décents. Il importe 
aussi de mener des activités de sensibilisation sur le concept de migration circulaire 
et sur les droits et les devoirs des travailleurs migrants.18 

c) Développer une expertise formée aux options politiques et enjeux de la 
migration de travail, et renforcer les capacités des institutions chargées de la 
gestion de la migration de travail 
 
Sans une maîtrise claire du processus (modalités de sélection, de recrutement 
et de suivi des travailleurs migrants, instruments juridiques, accords bilatéraux 
et politiques, bonnes pratiques internationales, etc.), il serait difficile d’arriver à 
une gestion optimale de la migration de travail. Il s’agit, d’une part, de renforcer 
les capacités à travers l’accès à l’information et la participation aux séminaires 

17	 Cadre d’un ministère. 
18	 «  On n’a pas tous les moyens du point de vue humain et matériel. Si on avait ces moyens, ce serait 

bien surtout pour lutter contre l’émigration clandestine. Indépendamment des actions sécuritaires, ce 
serait bien d’agir sur les causes profondes de l’émigration illégale en investissant sur le développement 
économique et social. Le gouvernement a initié des programmes afin de donner à ses jeunes la possibilité 
de disposer des moyens pour rester au pays et contribuer au développement de l’économie » (Cadre d’un 
ministère). «Nous n’avons pas les moyens de notre politique. Par exemple, des jeunes sont venus me voir 
avec un très bon film sur la migration illégale. Mais j’étais obligé de leur donner des rendez-vous à n’en 
pas finir [car je ne pouvais pas leur apporter un soutien financier] » (Cadre d’un ministère). 
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internationaux et, d’autre part, de répondre à la forte demande dans le domaine de 
la formation émanant aussi bien des acteurs étatiques que non étatiques.19 

Le développement d’une expertise sur la gestion de la migration de travail se fait 
dans la durée. Il s’agit de fixer les agents formés à la gestion de la migration de 
travail au niveau d’un point focal stable et structuré, de renforcer leurs capacités 
et leurs moyens d’action et de créer les conditions pour que le système de gestion 
soit à la fois efficace, autonome et participatif et puisse fonctionner malgré les 
changements institutionnels (remaniements ministériels). 

d) Favoriser une bonne gouvernance du processus de la migration de travail 

Une bonne gouvernance implique la prise en compte des éléments suivants: 
responsabilité, transparence, participation, égalité, règle du droit, capacité et 
compétence, réponse aux besoins des populations.20 Une bonne gestion de la 
migration de travail tant au niveau interne qu’international implique que des actions 
concrètes soient menées pour garantir une bonne gouvernance financière du 
système et pour remédier aux dysfonctionnements liés au manque de coordination 
interinstitutionnelle, au déficit de communication et au manque de transparence 
dans la sélection de certains profils de candidats. 

e) Uniformiser les bases de données de l’emploi pour une meilleure lisibilité du 
marché du travail sénégalais

Une meilleure lisibilité du marché du travail sénégalais implique une uniformisation 
des bases de données de l’emploi. L’expertise de certains cadres de la Direction de 
l’Emploi formés à la gestion de la migration de travail (notamment au niveau des 
filières telles que les BTP, l’hôtellerie et la restauration) peut être indispensable dans 
la gestion du processus de la migration de travail si le MJEJ, l’ANEJ et la Direction 
de l’Emploi renforcent davantage leur collaboration à travers une mutualisation des 
ressources et des compétences.21 

Pour pallier aux contraintes liées à la dichotomie des bases de données d’emploi, il 
faudrait procéder à une informatisation des fiches d’emploi, à une uniformisation 
des bases de données et à une généralisation de l’enregistrement informatique. 

19	 « Je pense d’abord qu’il y a un besoin de formation pour qu’on puisse connaître les enjeux, les implications 
pour pouvoir agir sur les leviers de la migration. Il y a beaucoup de personnes qui parlent de la migration 
sans en connaître les véritables enjeux. Il faut qu’on participe aux rencontres internationales pour être au 
diapason de ce qui se fait au niveau international. » (Un cadre d’un ministère). 

20	 Good Governance and Anti-corruption policy and guide.
	 The EEA Financial Mechanism & The Norwegian Financial Mechanism, 2004-2009, http://www.eeagrants.

org/downloads/Guidelines/2005.12.01_Good_governance_policy.pdf Adopted: 01 December 2005
	 Addendum: 05 May 2006.
21	 Cadre d’un Organisme de coopération. 
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L’uniformisation des bases de données présente des avantages tels que la 
possibilité de disposer d’une variété d’informations sur les demandeurs d’emploi 
et de comparer les statistiques de l’emploi. L’informatisation des bases de données 
implique une formation des agents de la migration de travail et des utilisateurs 
(demandeurs d’emploi). 

La création d’un ROME et d’un observatoire de l’emploi et des qualifications 
professionnelles contribuerait à une plus grande lisibilité du marché du travail.22 

2. Cadre législatif concernant la migration de travail

2.1 Aperçu de la législations nationale, accords bilatéraux et instruments 
régionaux, sous-régionaux et  internationaux 

Le Sénégal est considéré par les différents acteurs interrogés comme un pays 
respectueux des droits des migrants et de tolérance vis-à-vis des migrants, comme 
l’attestent sa tradition d’hospitalité et d’accueil (forte communauté guinéenne 
par exemple), la ratification de conventions internationales, d’accords bilatéraux, 
régionaux et sous- régionaux et sa politique active de promotion23 de l’intégration 
africaine. 

Encadré n° 1 : Droit de la migration au Sénégal, y compris la migration de travail24

Législation nationale
-- Code du travail (Loi n° 97–17 de1997)
-- Code de sécurité sociale (Loi n° 73–37 de 1973)
-- Loi relative aux conditions d’admission, de séjour et d’établissement des étrangers (Loi 

n° 71–10 de1971 et décret 71–860 de1971)
-- Code de la Nationalité sénégalaise (Loi n° 61–10 de 1961, modifiée par la Loi n° 89–42 

de1989)

22	 Cadre d’un Organisme de coopération. 
23	 Par exemple, la Conférence des Chefs d’Etat des pays membres de la CEDEAO tenue le 31 janvier 2003 à 

Dakar s’est félicitée de l’adoption du passeport de la CEDEAO par le Bénin et le Sénégal dans la perspective 
d’une « citoyenneté communautaire ». 

24	 Cet encadré est une version adaptée et mise à jour d’un tableau synoptique des instruments nationaux, 
régionaux sous régionaux et internationaux concernant la migration au Sénégal: voir Dia, I. A. (2006 : 33) 
Principales sources : Dia, I. A. (2006 : 33) ;  Fall, A. (2005) Etude sur la législation des migrants au Sénégal 
Projet OIT-UE RAF/02/M12/EEC Migration de Main d’œuvre pour l’Intégration et le Développement en 
Afrique de l’Ouest Janvier OIT, Dakar  ; Fall, P. D. (2003)  ; Ba, H. et Fall, A. (2004)  ; CLEISS (2002) (voir 
référence complète dans note de bas de page suivante).
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Accords bilatéraux et avenants

France25 
-- Convention en matière de sécurité sociale avec la France (le 5 mars 1960, renégocié le 

29 mars 1974 par la loi 75-33 du 3 mars 1975). L’accord limite le nombre d’enfants à 
charge à quatre (4)

Des accords bilatéraux concernant la mobilité de la main d’œuvre lient le Sénégal avec 
certains pays d’Afrique : 

-- Mali (13 mai 1965 renégociée le 26 juillet 1966)
-- Mauritanie (28 octobre 1972remplacée par une nouvelle convention du 5 décembre 

1987) 
-- Gabon (concernant la mobilité des enseignants sénégalais)
-- Djibouti (relatif à un contrat de coopération technique - affectation de 40 cadres 

sénégalais qualifiés pour renforcer l’enseignement et la formation)

Instruments régionaux et sous-régionaux

Le Sénégal a signé plusieurs  instruments au niveau sous régional: 
-- Traité de la CEDEAO adopté à Lagos en 1975 
-- Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement 

de la CEDEAO (1979)
-- Protocole relatif au code de citoyenneté de la CEDEAO (1982)
-- Protocole additionnel modifiant et complétant le dispositif de l’article 7 du protocole 

sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement (1989)
-- Protocole additionnel portant code de conduite pour l’application du protocole de la 

libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement (1985)
-- Protocole additionnel relatif a l’exécution de la deuxième étape (Droit de résidence) 

du protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et 
d’établissement(1986)

-- Protocole additionnel relatif à l’exécution de la troisième étape (Droit d’Etablissement) 
du protocole sur la libre circulation des personnes et des biens (1990)

-- Traité de l’UEMOA (1994)

Instruments internationaux

Le Sénégal a entre autres ratifié les instruments internationaux  suivants:
-- Adhésion à la Déclaration universelle des droits de l’homme 
-- Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966)
-- Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966
-- Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 

et des membres de leur famille de 1990

25	 Pour plus d’informations sur les accords bilatéraux de sécurité sociale entre le Sénégal et la France, voir 
CLEISS (2002) Accords de sécurité sociale entre la France et le Sénégal http://www.cleiss.fr/pdf/conv_
senegal.pdf
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-- Convention relative au statut des réfugiés de 1951

Le Sénégal a ratifié des conventions de l’OIT qui concernent les travailleurs en général: 
-- Convention n° 29 concernant le travail forcé ou obligatoire de 1930
-- Convention n° 81 concernant l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce de 

1947 
-- Convention n° 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndica de 

1948
-- Convention n° 98 concernant l’application des principes du droit d’organisation et de 

négociation collective de 1949 
-- Convention n° 100 concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’oeuvre 

masculine et la main-d’oeuvre féminine pour un travail de valeur égale de 1951 
-- Convention n° 102 concernant la norme minimum de la sécurité sociale de 1965
-- Convention n° 105 concernant l’abolition du travail forcé de 1957 
-- Convention n° 111 concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession 

de 1958

Les conventions de l’OIT suivantes n’ont pas étés ratifiés par le Sénégal :
-- Convention n° 97 concernant les travailleurs migrants de 1949
-- Convention n° 118 concernant l’égalité de traitement des nationaux et des non-

nationaux en matière de sécurité sociale de 1962
-- Convention n° 143 sur les migrations dans des conditions abusives et sur la promotion 

de l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants (dispositions 
complémentaires) de 1975

-- Convention n° 155  concernant la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de 
travail de 1981

-- Convention n° 157 concernant l’établissement d’un système international de 
conservation des droits en matière de sécurité sociale de 1982

a) Législation national concernant le recrutement, l’admission, les conditions de 
travail et la protection des travailleurs migrants au Sénégal 

Contrairement à l’ancien Code du travail de 1961, le nouveau Code du travail de 
1997 prohibe toutes formes de discrimination et ne fait aucune distinction entre le 
travailleur sénégalais et le travailleur déplacé (migrant). Les travailleurs migrants au 
Sénégal de même que les travailleurs sénégalais à l’étranger sont régis par les lois 
internes du pays de résidence (par exemple, le Code du travail Sénégalais pour les 
travailleurs migrants résidant au Sénégal). 

Contrairement à l’article 199 de l’ancien Code du Travail (loi 61-34 du 15 juin 
1961) qui conférait les pleins pouvoirs au Service de la main d’œuvre (SMO) de 
la Direction de l’Emploi pour le recrutement des demandeurs d’emploi, y compris 
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des travailleurs migrants,26 les nouvelles dispositions du Code du travail de 1997 
introduisent en son article L228, alinéa 6 la possibilité pour un chef d´entreprise 
de procéder directement au recrutement d’un travailleur sans prestation préalable 
ni paiement, sous quelconque forme que ce soit . Le monopole du SMO sur le 
placement et le rapatriement (pour les travailleurs migrants) est également levé, ce 
qui est à l’origine de la création de bureaux de placement fonctionnant comme des 
correspondants d’emploi. Cependant, il existe des dispositions limitant le nombre 
de travailleurs étrangers (article 196 de l’ancien Code du travail et l’article L224 du 
nouveau Code du travail) dans certaines fonctions publiques  à l’instar de la plupart 
des pays. En outre, le nouveau Code du travail de 1997 a abrogé la différentiation 
relative au contrat à durée déterminé en faisant passer la durée maximale à deux 
ans pour les travailleurs nationaux comme pour les travailleurs migrants résidant 
au Sénégal et ceux n’ayant pas de résidence habituelle dans ce pays. De même, le 
principe de non discrimination en matière de conditions de travail, de protection  et 
de rémunération des travailleurs est appliqué dans l’actuel Code du travail en sa loi 
97-17 du 1er décembre 1997. Celui-ci stipule une égalité en termes de rémunération 
entre les travailleurs sans distinction basée sur la nationalité (article L105 du Code 
du travail). Le regroupement familial, le droit à des congés rémunérés, la prise en 
charge des frais de transport  à l’expiration ou à la rupture du contrat, la possibilité 
d’affiliation syndicale des travailleurs migrants sont approuvés  par l’actuel Code du 
travail. Le nouveau Code du travail définit également les conditions d’admission et 
les types de visa, les conditions d’embauche des travailleurs migrants (Ba, H. & Fall, 
A., idem : 25 – 34 ; Fall, P.D., 2003 : 27). 

L’actuel Code du travail procède à une uniformisation des règles du recrutement des 
travailleurs sauf si le travailleur migrant est admis en vertu du contrat qui implique 
une procédure spécifique (visite médicale, règle écrite, visa de la Direction du 
Travail et de la Sécurité Sociale). En vertu de la loi 68-27 du 24 juillet 1968 modifiée 
en 1975 portant statut des réfugiés, celui-ci (le réfugié) a la possibilité d’avoir accès 
au marché du travail sénégalais.27  

b) Projets d’accords bilatéraux concernant le recrutement de la main d’œuvre 
sénégalaise dans les pays de l’Union européenne 

Le Sénégal a signé plusieurs avenants et protocoles d’entente bilatéraux en ce qui 
concerne le recrutement de la main d’oeuvre sénégalaise (Espagne, France). Dans 
le cas de l’Espagne, la phase opérationnelle (accords ponctuels de recrutement de 

26	 Les travailleurs migrants sont recrutés au Sénégal à condition que le pays d’origine accorde le même 
régime d’égalité d’accès aux emplois salariés aux ressortissants sénégalais. 

27	 Selon l´article 8 de la loi 68-27 du 24 juillet 1968 modifiée portant statut des réfugiés « les bénéficiaires 
du statut de réfugié reçoivent le même traitement que les nationaux en ce qui concerne l'accès à 
l'éducation, les bourses, le droit du travail et les avantages sociaux ».
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main d’œuvre) a précédé la ratification et la mise en œuvre des projets d’accords 
bilatéraux. 

Les avis sont partagés quant à la pertinence et l’utilité de ces avenants ou projets 
d’accords bilatéraux. Pour les uns, les offres de travail dans le cadre des accords 
bilatéraux représentent une aubaine pour lutter contre le chômage et pour freiner 
la migration irrégulière et, par conséquent, favorisent la migration régulière des 
Sénégalais. Pour les autres, les accords de recrutement de main d’œuvre n’ont pas 
pris en compte certains éléments fondamentaux relatifs à la protection des droits 
des travailleurs migrants tels que la sécurité sociale. Les préoccupations des pays 
d’accueil semblent avoir été davantage pris en compte. Des cas de violation des 
droits des travailleurs migrants auraient été signalés par certaines organisations 
syndicales des pays d’accueil, ce qui, selon ces acteurs interrogés, montre l’absence 
de mécanismes de contrôle pour l’application effective des dispositions bipartites 
prises et le manque de suivi et de protection des travailleurs migrants sénégalais. 

Certains acteurs interrogés soulignent qu’il faudrait évaluer dans le court et le 
moyen terme l’impact que ces accords pourraient avoir sur le marché du travail 
sénégalais, qui semble déjà fragilisé du fait de l’informalisation, de la pauvreté, 
de la crise économique et de l’échec des politiques d’emploi. Une évaluation des 
effets des flux migratoires du travail réguliers et irréguliers sur le marché du travail 
sénégalais et sur l’économie serait utile. 

L’absence d’un consensus sur la nature et la finalité de ces accords ou avenants 
illustre le manque d’information28 et de coordination entre les différents acteurs 
chargés de la migration de travail, et probablement l’absence d’études en amont 
sur les coûts et les bénéfices liés à ces projets d’accords ainsi que les besoins et 
contraintes de la partie sénégalaise.29 

c) Instruments régionaux et sous-régionaux 

L’article 59 du Traité révisé de la CEDEAO dispose que les Etats membres s’engagent 
à reconnaître et à garantir le droit de libre circulation, d’établissement et de 
résidence des ressortissants des pays membres de la Communauté (Traité de la 
CEDEAO: 36-37).30

28	 Points de vue communs d’universitaires, de responsables syndicaux et de fonctionnaires des services 
ministériels interrogés. 

29	 Responsable syndical. 
30	 Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) Traité Révisé Publié par le 

Secrétariat Exécutif de la CEDEAO Abuja – Nigeria [www.sec.ecowas.int/sitecedeao/francais/doc/traite_
revise.pdf] (Consulté le 09 août 2008). 
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La 33e session de la CEDEAO tenue en janvier 2008 a mis l’accent sur la nécessité 
de garantir la libre circulation des personnes et d’adopter une approche commune 
sur la migration pour les Etats membres de la CEDEAO.31 Cette 33e session a tenu 
compte des divers aspects de la migration et des obstacles à la libre circulation des 
ressortissants des pays membres de la CEDEAO et des voies et moyens pour faciliter 
la mobilité. 

d) Instruments internationaux

Le Sénégal fait partie des pays ayant ratifié nombreux instruments internationaux, 
notamment plusieurs Conventions de l’OIT sur la protection et la promotion des 
droits du travail, à l’exception des Conventions n° 97 et n° 143 de l’OIT sur les 
travailleurs migrants. Le Sénégal a également ratifié la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 
45/158 du 18 décembre 1990. Le problème principal pour les pays en développement 
comme le Sénégal – comme du reste pour certains pays développés - est comment 
veiller à une plus grande harmonisation entre les législations nationales et les 
instruments internationaux. 

2.2 Diagnostic des contraintes

a) Obstacles relatifs à l’application des législations nationales 

Dans le principe, les législations nationales du Sénégal (notamment le Code du 
travail de 1997) promeuvent les droits des travailleurs migrants. Dans les faits, il 
s’avère difficile d’exercer des mécanismes de contrôle au niveau des employeurs 
pour garantir le respect de ces dispositions prohibant toute forme de discrimination 
à l’égard des travailleurs nationaux et des travailleurs migrants. En effet, les 
obstacles à la protection des droits des travailleurs migrants sont principalement 
d’ordre sociologique (préjugés et stigmatisation de certaines catégories spécifiques 
de travailleurs migrants) et économique. La pauvreté aiguë, le chômage galopant et 
la crise économique accentuent ces contraintes. 

En outre, la sénégalisation des postes de responsabilité n’a pas eu un écho favorable 
auprès de certaines juridictions sénégalaises et de certains juges sénégalais arguant 

31	 CEDEAO- Sommet : Chambas souhaite que 2008 soit une année de paix, de stabilité et de sécurité 
	 Linternationalmagazine.com avec Xinhua, publié le 20/01/2008
	 http://www.linternationalmagazine.com/article1572.html 
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du fait de la non-conformité de cette pratique par rapport aux engagements 
souscrits par le Sénégal au niveau interne (Code du travail), régional, sous régional 
et international.32 

b) Informalisation du marché du travail comme l’un des obstacles à la mise en 
œuvre des législations nationales et internationales

 
Le Sénégal reste une destination principale pour les ressortissants de la sous région 
qui viennent grossir les rangs du secteur informel (transport, commerce informel, 
restauration, etc.) qui occupe une composante importante de la population 
sénégalaise. L’économie informelle refuge pour la majorité de la population, 
notamment des jeunes, se précarise de plus en plus. L’augmentation de l’informalité, 
perceptible dans toutes les grandes villes africaines, est l’un des principaux obstacles 
à la mise en œuvre des lois et des législations nationales et internationales concernant 
les travailleurs, y compris celles relatives aux travailleurs migrants. 

c) Obstacles liés aux accords bilatéraux 

Des différences de nature juridique, politique et législative (par exemples dues à la non 
harmonisation des textes règlementaires nationales aux standards internationaux), 
peuvent constituer des obstacles quant à la signature des accords bilatéraux sur la 
migration de travail.33 Certains pays d’accueil posent des conditionnalités pour la 
signature d’accords sur la migration de travail légale (par exemple, la réadmission 
des Sénégalais ayant un statut irrégulier, une conditionnalité posée par certains 
pays de l’UE).34 

Certains responsables d’organisations syndicales, d’ONG et certains chercheurs 
interrogés ont une perception négative de la migration choisie qui est considérée 
comme une forme de pillage des cerveaux. L’établissement de conventions 
bilatérales ne devrait pas être, selon ces personnes interrogées, un prétexte aux 
migrations internationales tout azimut et à la migration des élites, qui, si elle n’est 
pas régulée, pourrait avoir des effets négatifs sur l’éducation, le marché du travail et 
sur l’économie (fuite des cerveaux). 

32	 Point de vue d’un universitaire. La sénégalisation des postes de responsabilité dans les entreprises 
publiques et privées avait pour objectif de «favoriser l’emploi des jeunes cadres et un contrôle national 
des activités économiques ». Cette politique a été un échec : «La Sénégalisation a été mal appliquée. 
Dans les entreprises étrangères, les postes ont été sénégalisés mais pas les responsabilités. Dans ces 
conditions, on y a d’avantage assisté à une concentration de ces dernières entre les mains d’une poignée 
d’expatriés » Tidjani, Bassirou et Gaye, Adama (2002 : 35).

33	 Dans ce cas de figure, les excellentes relations que les pays partenaires peuvent entretenir pourraient 
être une base pour parapher des accords en matière de recrutement de main d’œuvre, selon un cadre 
d’un ministère évoquant les différences de nature juridique, législative et politique entre l’Arabie Saoudite 
et le Sénégal comme un obstacle à la signature et à la mise en œuvre d’accords bilatéraux, obstacle qui 
pourrait être surmonté au vu des relations bilatérales excellentes que ces deux pays entretiennent. 

34	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
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Par ailleurs, au niveau des pays de l’Union européenne, on assiste à une 
multiplication d’accords ponctuels de recrutement de main d’œuvre. Il serait 
souhaitable que ces pays tendent davantage vers une harmonisation des accords.35 

d) Obstacles concernant les instruments régionaux et sous-régionaux

De nombreux obstacles se posent quant à la mise en œuvre des dispositions 
relatives à la libre circulation, le droit de résidence et d’établissement au sein de 
la CEDEAO. Parmi ces obstacles, il convient de noter que certains Etats membres 
de la CEDEAO continuent de faire une distinction entre le travailleur national et le 
travailleur migrant dans leurs législations. 

Lors de la vingt sixième (26e) session de la  Conférence des Chefs d’Etat et 
de gouvernement tenue à Dakar le 31 janvier 2003, l’une des principales 
recommandations était la nécessité pour les Etats membres de mettre en œuvre des 
actions concrètes pour l’application effective des dispositions de la CEDEAO relatives 
à la libre circulation, le droit de résidence et d’établissement, pour éradiquer toutes 
les barrières à la libre circulation et à l’accueil et l’intégration des ressortissants de 
la Communauté, y compris les barrages routiers.36 

Les contraintes à la libre circulation qui peuvent s’expliquer par le climat d’instabilité 
politique, économique et sociale et le non respect ou la remise en cause des textes 
et législations sous régionaux, freinent l’adoption d’une approche communautaire 
sur la migration de travail et la réalisation des objectifs d’intégration africaine.37 

La dispersion et la juxtaposition des textes et des lois créent une sorte d’incohérence 
et de confusion entre les dispositions anciennes et nouvelles, ce qui ne facilite la 
tâche ni aux acteurs de la migration ni aux populations dont la plupart ne se sont 
pas familiarisés avec ces instruments législatifs et juridiques.38 

35	 Point de vue d’un cadre organisme de coopération. 
36	 CEDEAO (2003) Vingt – sixième session de la Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement 

Communiqué final Dakar, 31 janvier 2003 [www.sec.ecowas.int.sitecedeao/francais/communique/
Communiquefinal-Dko3.pdf ] (Consulté le 23-08-08).

37	 Entretiens avec un cadre d’un ministère. 
38	 Cette dispersion et cette juxtaposition des textes et des lois constituent des obstacles pour une 

harmonisation entre les législations nationales et internationales (Voir les développements consacrés 
aux problèmes d’harmonisation entre les législations nationales et les conventions internationales). 
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e) Obstacles relatifs aux instruments internationaux : Problèmes de mise 
en œuvre et d’harmonisation entre législations nationales et instruments 
internationaux

Il existe de nombreuses contraintes quant à la mise en œuvre des instruments 
internationaux et quant à l’harmonisation entre les législations nationales et 
internationales. Les obstacles peuvent être d’ordre économique, politique, 
sociologique, institutionnelle, ou juridique. La non-conformité entre les lois internes 
et les instruments internationaux peuvent être dues aux carences du cadre législatif 
et juridique (caractère inadapté des lois nationales, vide juridique, déficit de 
ressources humaines et matérielles). La crise économique, le chômage, l’instabilité 
politique, les préjugés sociaux peuvent être des obstacles à la mise en œuvre 
des conventions internationales. La multiplication des institutions et le manque 
de coordination interinstitutionnelle peuvent constituer des obstacles d’ordre 
institutionnel quant à l’harmonisation des législations nationales aux conventions 
internationales et quant à la mise en œuvre des dispositions des conventions. 

La non application des dispositions juridiques pose le problème de « la pertinence 
du maintien de normes non applicables ». Dans les faits, la souveraineté des Etats 
n’étant pas absolue, l’harmonisation entre les lois internes et les lois internationales 
pourrait être facilitée par le fait que les traités internationaux signés ont «une 
autorité supérieure à la loi interne ». 

L’absence de données statistiques fiables ne permet pas, en définitive, de faire un 
état des lieux des cas de violation, des bonnes pratiques et des progrès accomplis 
dans la promotion des principes et droits.39 

f) Non respect des clauses de contrat chez les employeurs des pays d’accueil 

Quelques cas de violation des clauses contractuelles ont été constatés par des 
fonctionnaires sénégalais au cours de leur mission en terre espagnole et par des 
organisations syndicales espagnoles présentes sur place. Ces formes de précarité et 
de violation des clauses du contrat de travail concernent notamment les migrations 
saisonnières dans le secteur agricole. Les conditions de travail dans les secteurs 
tels que la grande distribution, le nettoyage, le gardiennage, la manutention, 
l’électricité, l’électromécanique, l’hôtellerie et la restauration, en revanche, sont 
jugées acceptables.40 

39	 Mamadou M. Dieng Les difficultés d’application des Conventions en matière de droits de l’homme en 
Afrique : Le cas de la Convention sur les droits de l’enfant au Bénin [http://www.ridi.org/adi/200104a2.
htm] (Consulté le 09 août 2008). 

40	 Points de vue d’un cadre d’un ministère, d’un responsable syndical sénégalais. 
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2.3 Recommandations 

a) Sensibiliser les employeurs et les travailleurs sur les droits des travailleurs 
migrants 

Il s’agit de mener des campagnes de sensibilisation auprès des employeurs pour 
vulgariser les législations internes et les instruments internationaux pour une 
meilleure protection et intégration des travailleurs migrants au Sénégal. En même 
temps, l’intégration des travailleurs migrants ainsi que le respect de leurs droits 
est indissociable d’une politique de promotion de l’emploi et de lutte contre le 
chômage au niveau national. Ce sont deux équilibres qu’il faudrait gérer tout en 
sachant que la réticence de certains employeurs à recruter les travailleurs migrants 
peut s’expliquer par le taux de chômage relativement élevé et la crise économique 
qui frappe le Sénégal. 

Des campagnes de sensibilisation devraient également être menées à l’endroit 
des populations pour lutter contre les perceptions négatives à l’encontre de la 
population migrante. Le corps judiciaire, les acteurs étatiques et non étatiques 
chargés de la migration, les membres du Parlement, du Sénat, les organisations de la 
société civile, les chefs religieux doivent être sensibilisés et formés aux instruments 
internationaux, accords régionaux et législation nationale concernant la migration 
de travail. 

b) Nécessité de signer et de mettre en œuvre des conventions de sécurité sociale 
avec les pays de destination des migrants sénégalais 

La signature d’accords de sécurité sociale avec les principaux pays de destination 
peut favoriser une plus large couverture sociale des Sénégalais de l’extérieur, 
surtout dans les pays d’accueil, comme l’Italie, où il n’existe pas de conventions 
de sécurité sociale avec le Sénégal.41 De même, les accords bilatéraux relatifs à la 
migration de travail légale devraient intégrer des clauses sur la sécurité sociale pour 
les travailleurs migrants sénégalais. 

Des conventions de sécurité sociale devraient être signées avec les pays de 
destination pour faciliter le transfert des cotisations sociales des Sénégalais de 
l’extérieur une fois de retour au pays d’origine. Le rapatriement de leurs cotisations 

41	 «  Cependant il faut noter que l’Italie est dotée depuis 1998 d’un système très avancé de protection 
sanitaire des migrants, selon lequel tous ont droit à l’aide médicale « d’urgence et essentielle », et les 
migrants irréguliers profitant d’une telle assistance ne peuvent ni être signalés par les médecins aux 
autorités de police ni être expulsés du territoire nationale jusqu’à la fin du traitement.» Points de vue 
d’un cadre d’un organisme de coopération. 
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sociales au Sénégal pourrait faciliter leur réinsertion sociale et économique à leur 
retour au pays d’origine.42 

Dès lors, les accords signés avec les pays partenaires pourraient davantage être 
bénéfiques aux travailleurs migrants sénégalais si une clause de sécurité sociale 
(accès à la couverture sociale et possibilités de transfert des cotisations sociales 
dans la perspective d’un retour au pays d’origine) était prise en compte, surtout 
dans les pays qui n’ont pas établi de conventions avec le Sénégal dans ce domaine.

c) Actions concrètes pour la mise en œuvre des instruments  internationaux 
et pour une harmonisation entre les législations nationales et les instruments 
internationaux

La promotion des instruments internationaux relatives à la migration de travail 
passe par le renforcement des mécanismes de contrôle, une meilleure coordination 
inter- institutionnelle et le suivi des programmes et des activités de sensibilisation 
et de formation. Il s’agit de faire, de façon périodique, un état des lieux des progrès 
accomplis et des obstacles pour l’harmonisation entre les instrumentsinternationaux 
et les législations nationales. L’accent devrait être mis sur le travail de sensibilisation, 
de veille et de collecte d’information. Les ambassades et les services consulaires 
peuvent jouer un rôle important dans l’application et le suivi des instrument 
internationaux, voire des accords régionaux, sous régionaux et bilatéraux.43 

Les contraintes sociologiques (perception négative de l’opinion publique sur les 
migrants, préjugés et stigmatisations) peuvent être atténuées par le travail de 
sensibilisation auprès des populations et une implication des médias publics et privés. 
Les syndicats et les organisations de la société civile devraient être sensibilisées et 
mobilisées pour la protection et la promotion des droits des travailleurs migrants 
résidant au Sénégal ainsi que des droits des travailleurs sénégalais établis dans 
les pays de destination et aussi pour la sensibilisation des populations sur les 
dispositions législatives et judiciaires concernant la migration de travail.

42	 «  Il faudrait réussir à rapatrier leurs cotisations sociales, développer une politique de réciprocité des 
rapatriements des cotisations sociales. Cela constitue un moyen extraordinaire de retour du travailleur 
sénégalais car s’il sait que s’ils retournent au Sénégal, il va avoir les cotisations sociales, il n’hésitera pas. 
C’est l’un des éléments fondamentaux à mettre en œuvre. L’Espagne a déjà réussi à mettre en place ce 
système avec d’autres pays comme l’Uruguay ». Points de vue d’un cadre d’un ministère. 

43	 Entretiens avec des cadres d’un ministère.
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3. Mécanismes de recrutement, services de soutien et protection 
des travailleurs migrants

3.1 Aperçu du recrutement des travailleurs migrants sénégalais en 
Espagne, France et Italie

a) Recrutement des travailleurs migrants sénégalais en Espagne 

Les offres d’emploi en Espagne sont reçues par l’intermédiaire des services du 
Bureau de Travail et des Affaires Sociales de l’Ambassade de l’Espagne à Dakar. Des 
contingents sont fixés annuellement au niveau de chaque province espagnole par 
rapport aux secteurs pourvus d’emplois dont la demande ne peut être satisfaite au 
niveau local. Les offres de travail existant qui n’ont pas été couvertes par la main 
d’œuvre locale peuvent être proposées aux travailleurs migrants.44 

Avant janvier 2008, le système de présélection ciblait essentiellement les rapatriés 
qui disposaient d’un plus large quota (les deux tiers), le tiers revenant à l’ANEJ et à 
la Direction de l’Emploi. Les jeunes ayant une qualification professionnelle et étant 
disposés à émigrer en Espagne étaient les principales cibles pour ce qui est du quota 
ANEJ – Direction de l’Emploi. Les rapatriés, touchés par l’interdiction de séjour 
en Espagne d’une durée d’environ 3 ans, étaient disqualifiés à l’avance lors de la 
présélection mais pouvaient désigner un ou des membres de leur famille respective 
comme candidats à la présélection.45 

Depuis janvier 2008, la Commission nationale de gestion et de suivi des offres 
d’emploi a été créée. Les procédures de présélection des candidats sont 
décentralisées au niveau des régions et des zones rurales à travers la mise en place 
de comités régionaux qui «ouvrent les inscriptions jusqu’au niveau les plus bas 
possibles, c’est-à-dire jusque dans les CDEPS ». La collaboration avec le Ministère de 
l’Intérieur permet de faciliter la délivrance des documents administratifs (passeport, 
carte nationale d’identité, etc.) et de réduire les délais de traitement pour que la 
présélection se fasse conformément au calendrier fixé par la partie espagnole.46

Le mode de présélection prévoit le double des candidats par rapport aux postes 
proposés pour un éventail plus large des possibilités pour les employeurs espagnols 
chargés de la sélection finale. La partie espagnole est chargée de la sélection 
définitive et du recrutement des travailleurs présélectionnés depuis le Sénégal. 

Le BIT apporte un appui dans la formation des candidats au départ, notamment 
en ce qui concerne le renforcement des capacités professionnelles (employabilité) 

44	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération. 
45	 Points de vue d’un cadre d’un ministère.
46	 Entretien avec un cadre d’un ministère.



CHAPITRE II : PRÉSENTATION DES PRINCIPAUX RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION

37

et la sensibilisation des candidats à l’émigration sur les droits fondamentaux au 
travail et sur les risques liés à l’émigration irrégulière. La formation avant le départ 
touche aussi certains aspects techniques tels que la nature du contrat signé. Le BIT 
apporte également un appui dans l’élaboration et la gestion d’une base de données 
informatisée. A travers cette collaboration, le BIT entend jeter les bases d’un 
système efficace et durable de gestion de la migration de travail et contribuer à sa 
pérennisation en formant les acteurs étatiques et les autres partenaires (syndicats, 
ONG) à la relève.47 

b) Recrutement des travailleurs migrants sénégalais en Italie 

Le Sénégal, le Ghana, le Nigeria et la Somalie sont les quatre pays choisis par l’Italie 
en Afrique subsaharienne pour le quota annuel de travailleurs « subordonnés non 
saisonniers et autonomes ». Le quota pour le Sénégal pour l’année 2008 est fixé à 
1000 travailleurs. Il s’agit d’une décision unilatérale de l’Italie, qui n’a pas encore 
conclu un accord bilatéral avec le Sénégal sur la migration de travail. 

Les demandes d’autorisation de travail pour les migrants (saisonniers ou non) sont 
envoyées par l’employeur ou par l’organisation patronale selon des échéanciers 
fixés deux ou trois fois par an. L’employeur est tenu de fournir des informations 
sur les capacités de revenu, sur la situation du migrant, la nature du contrat et 
l’assurance d’un logement décent pour le travailleur migrant. L’employeur s’engage 
aussi à garantir au travailleur migrant l’accès au logement et le paiement d’une 
caution pour les frais de voyage de retour à la fin ou à l’expiration du contrat 
dans les situations où ce travailleur serait lui – même dans l’incapacité d’assurer 
les frais de son voyage. Les demandes d’autorisation de travail sont délivrées par 
l’antenne locale du Ministère du Travail conformément au quota fixé et « après 
publication nationale de l’offre d’emploi pendant 20 jours ». L’autorisation de travail 
est transmise à l’antenne locale du « guichet unique de la migration » au niveau des 
préfectures de police qui délivrent le permis de séjour après approbation. 

L’accès à la sécurité sociale des travailleurs migrants sénégalais résidant en Italie, 
et la possibilité de transférer les cotisations sociales une fois de retour au pays 
d’origine, devraient constituer des points fondamentaux à être pris en compte par 
les pouvoirs publics lors des négociations bipartites. 

47	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.
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c) Recrutement des travailleurs sénégalais en France

Une liste de 108 métiers couvrant des emplois qualifiés, semi qualifiés et non 
qualifiés a été arrêtée par les parties sénégalaise et française (55 métiers selon les 
besoins des entreprises françaises et 53 métiers définis par la partie sénégalaise). 
En 2007, 19 Sénégalais qualifiés ont été recrutés, parmi lesquels des sportifs de haut 
niveau.48 L’une des contraintes est le fait de ne pas avoir suffisamment tenu compte 
«(…) des contraintes ici au Sénégal  ». En outre, d’autres questions mériteraient 
d’être résolues: la valorisation des qualifications surtout pour les travailleurs de 
l’économie informelle, la définition d’une liste de métiers par l’Etat sénégalais à 
travers une démarche consensuelle par une implication plus effective du secteur 
privé, des services ministériels compétents et des agences spécialisées.49 

3.2 Services de soutien et protection des travailleurs migrants 

L’Etat sénégalais, à travers les ambassades, les missions diplomatiques et les services 
consulaires, a un rôle fondamental à jouer au niveau du suivi, de l’assistance et de 
la protection des travailleurs migrants sénégalais en partenariat avec les pouvoirs 
publics et les organisations syndicales des pays d’accueil. 

Les Sénégalais de l’extérieur peuvent bénéficier d’une assistance juridique de la 
Division de la Chancellerie via les ambassades et les services consulaires. Le Ministère 
des Sénégalais de l’Extérieur a créé un fond social pour assister les Sénégalais à 
l’étranger par l’intermédiaire des ambassades et des services consulaires du Sénégal. 

Les travailleurs migrants peuvent aussi bénéficier de certaines opportunités qui 
visent à faciliter leur intégration sociale et professionnelle dans le pays d’accueil 
(cours de langue, appui des organisations syndicales pour la protection de leurs 
droits). En outre, la France et l’Italie ont lancé des programmes d’aide au retour ou 
de renforcement du rôle de la diaspora au niveau du pays d’origine.

3.3 Diagnostics des contraintes au niveau du recrutement, suivi, soutien 
et protection des travailleurs migrants sénégalais

a) Obstacles au niveau des procédures de présélection 

Selon certains acteurs, les candidats présélectionnés ne correspondraient pas 
toujours au profil recherché. L’intégration des rapatriés (à travers la désignation de 
membre de leur famille) dans l’ancien système de présélection (avant janvier 2008) 
contribuerait à ce problème d’inadéquation et est considérée comme “une prime à 
la migration clandestine” par certains acteurs interrogés. Selon certaines personnes 

48	 Entretiens respectifs avec un cadre d’un organisme de coopération et un cadre d’un service ministériel.
49	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.



CHAPITRE II : PRÉSENTATION DES PRINCIPAUX RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION

39

issues des organisations syndicales et des structures étatiques, une meilleure 
formation pré-départ aurait permis de détecter et de palier aux problèmes relatifs 
à l’inadéquation des candidats sélectionnés au profil recherché par les entreprises 
étrangères. 
 
Certaines personnes interrogées jugent le principe de la décentralisation des 
sélections inefficace et incohérent, alors que d’autres soulignent le bien fondé 
d’une telle mesure, tout en arguant que ce principe ne devrait s’appliquer qu’à des 
cas spécifiques (travailleurs saisonniers agricoles) et, par conséquent, ne devrait 
pas faire l’objet d’une généralisation pour toutes les offres d’emploi. 

Selon certains acteurs interrogés, l’élément qui devrait guider la présélection 
des candidats est le critère de compétence, et pas des considérations d’ordre 
«démagogique et politique ». La sélection requiert un degré de professionnalisme 
et un ensemble de compétences de la part des responsables, ce qui ne serait pas 
toujours le cas.50 

b) Des obstacles dans la définition des listes des métiers et inadéquation des 
candidats au profil recherché

La spécification du profil de poste à pourvoir n’a pas toujours été la priorité de 
certains pays d’accueil, comme l’Espagne. Il a fallu sensibiliser certains employeurs 
espagnols sur l’importance de spécifier les offres de travail pour que les candidats 
sélectionnés soient adaptés au profil recherché.51

Il importe de veiller à ce que le profil des candidats soit adapté au poste à pourvoir, ce 
qui n’est pas toujours le cas. Par exemple, beaucoup de commerçants analphabètes 
dans des quartiers comme Thiaroye se sont inscrits alors que, semble t-il, la plupart 
d’entre eux ne correspondraient pas au profil recherché et ne maîtriseraient pas le 
français.52 Il serait utile de renforcer davantage la formation des agents chargés de 
la migration de travail aux techniques d’agence d’emploi.

50	 «Il y a le principe de décentralisation des sélections qui sont gérées par les comités régionaux, 
départementaux, etc. C’est un système qu’il faut évaluer. Nous cogérons avec le ministère. L’agence est 
toujours présente dans la Commission nationale. Il ne faut pas une politique démagogique et politique de 
la question des sélections. Le monde de l’emploi, c’est des compétences. Le dispositif n’est pas cohérent. 
Sur le plan des papiers, la question de la migration de travail est gérée par le Ministère de l’Intérieur et le 
Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes. Qu’est ce que le Ministère de l’Intérieur a à voir avec 
la migration de travail ? Ce qui est aberrant, c’est que le Ministère des Sénégalais de l’extérieur et des 
Affaires étrangères ne soit pas impliqués. Ce qui serait bien, c’est un travail de sélection, de suivi et de 
gestion des bases de données. C’est un travail global. Vous ne pouvez pas déléguer le choix à des gens qui 
ne sont pas outillés et qualifiés pour cela. Les jeunes étaient formés par notre agence avant leur départ. » 
(Entretien avec un cadre d’un ministère).

51	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération. 
52	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.
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c) Problèmes liés à l’accès à la sécurité sociale 

Les accords de recrutement de main d’œuvre devraient également intégrer des 
clauses de sécurité sociale pour la protection des travailleurs sénégalais à l’étranger. 
Pour cela, le gouvernement devrait s’entourer d’un maximum de garanties lors 
de la signature des accords concernant la migration de travail en y incluant les 
dimensions telles que la sécurité sociale. L’une des principales difficultés serait 
comment avoir accès aux nombreux émigrés sénégalais qui ont émigré en dehors 
des circuits étatiques.53 

L’assistance aux Sénégalais de l’extérieur pourrait se faire en renforçant les Bureaux 
d’Appui aux Sénégalais de l’Extérieur (BASES) du Ministère des Sénégalais de 
l’Extérieur54 et les ambassades et les services consulaires (création de mission 
technique composée d’inspecteur de travail, de juriste, etc.). 

d) Non respect des clauses du contrat par les employeurs dans les pays d’accueil 
et manque de protection des travailleurs migrants 

Le travail saisonnier agricole est un secteur où les travailleurs migrants font souvent 
face à des situations d’abus et de violation de leurs droits fondamentaux. D’après 
certaines informations recueillies auprès des personnes interrogées, certaines 
organisations syndicales espagnoles auraient dénoncé des situations spécifiques 
où des travailleurs migrants sénégalais recrutés dans le secteur agricole seraient 
confrontés à des conditions de vie et de travail précaires.55 Ces formes de précarité 
des conditions de vie et de travail des migrants recrutés dans le secteur agricole ont 
été aussi observées dans d’autres pays de l’UE tels que l’Italie,56 la France, la Grande 
Bretagne, l’Allemagne, etc.57 

Quelques cas de violation des clauses contractuelles ont également été constatés 
par des fonctionnaires sénégalais au cours de leur mission en terre espagnole et 
par des organisations syndicales espagnoles présentes sur place. Ces formes de 
précarité et de violation des clauses du contrat de travail concernent notamment 
les migrations saisonnières dans le secteur agricole. Les conditions de travail 
dans les secteurs tels que la grande distribution, le nettoyage, le gardiennage, la 

53	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
54	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
55	 Entretiens avec quelques acteurs étatiques et non étatiques. 
56	 Chaloff, Jonathan (2003) De l’émigration de travail au recrutement de travailleurs  : le cas de l’Italie in 

OCDE (2003) Migration et emploi : Les accords bilatéraux à la croisée des chemins.
57	 Bell, Nicholas (2003) « Voyage au pays des hommes invisibles L’Europe organise la clandestinité » Le Monde 

diplomatique Avril http://www.monde-diplomatique.fr/2003/04/BELL/10087 (Consulté le 17-09-08).
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manutention, l’électricité, l’électromécanique, l’hôtellerie et la restauration, en 
revanche, sont jugées acceptables.58 

En outre, d’après certaines personnes interrogées, le licenciement du travailleur 
migrant ne devrait pas être suivi automatiquement de l’expulsion de celui-ci du pays 
d’accueil, comme cela a été le cas avec les offres de travail espagnoles: « (…) Il y a une 
différence entre le licenciement et l’expulsion du territoire du travailleur migrant».59 
En effet, selon les termes réglementaires, l’expulsion du pays d’accueil ne devrait 
intervenir qu’après la fin de la durée du permis de séjour. Les pays d’origine et les 
pays d’accueil devraient repenser les conditions de réadmission des travailleurs 
migrants dans le respect des instruments juridiques internationaux en privilégiant 
la voie multilatérale lorsqu’il n’existe pas d’accords bilatéraux de la migration de 
travail. 

e) Perception négative de l’opinion publique et lenteurs des procédures 
administratives au niveau des pays d’accueil 
 
Pour palier aux déséquilibres structurels de leur marché du travail, causés par 
un déficit chronique en main d’œuvre dans certains domaines d’activité, les pays 
d’accueils se doivent de promouvoir une migration légale de travail à travers 
notamment des systèmes de quotas de travailleurs migrants. Malheureusement la 
crise économique et le taux de chômage poussent l’opinion publique de ces pays 
à des dérives xénophobe et discriminatoire à l’encontre des travailleurs migrants 
recrutés. Ceci constitue un véritable obstacle au recrutement et à l’intégration des 
travailleurs migrants, qui ne peut être résolu que par la mise en place de politiques 
efficaces de promotion d’emploi au sein des pays d’accueils. L’objectif d’un tel 
travail étant de faire de la migration légale de travail une situation bénéfique aussi 
bien pour les états concernés que pour les migrants et les membres de leur famille.

Les lenteurs administratives dans la délivrance des visas de séjour peuvent être aussi 
préjudiciables aux travailleurs migrants, notamment la main d’œuvre saisonnière. 
De même, le non respect des dispositions au niveau du recrutement par certains 
employeurs des pays d’accueil peut avoir des répercussions négatives quant à la 
transparence et à l’efficacité du système. 

58	 Points de vue d’un cadre d’un ministère, d’un responsable syndical sénégalais.
59	 Entretien avec un cadre d’un ministère.
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3.4 Recommandations 

a) Professionnaliser le système de gestion et de suivi de la migration de travail et 
assurer l’adéquation des candidats sélectionnés au profil recherché

L’Etat sénégalais se doit d’élaborer une stratégie plus efficace pour une meilleure 
adéquation entre l’offre et le profil, entre autres à travers des procédures de 
présélection plus rigoureuses et plus transparentes. Il faudrait également renforcer 
la formation pré- départ et la sensibilisation sur les conditions de vie et de 
travail dans les pays de destination, afin de permettre une meilleure intégration 
socioprofessionnelle des travailleurs migrants. La satisfaction de cette condition 
garantirait la pérennisation des accords de recrutement de la main d’œuvre et 
contribuerait à une valorisation de « l’image de marque de la main d’œuvre 
sénégalaise » auprès des employeurs du pays d’accueil. 

Il importe de veiller à la transparence et à la professionnalisation du recrutement 
de manière à ce que les profils soient adaptés aux offres de travail, pour minimiser 
d’éventuels risques tels que le licenciement, l’exclusion du territoire, le non retour 
et la migration irrégulière. L’informatisation des fichiers des candidats à travers 
l’inscription en ligne pourrait faciliter une gestion plus rapide et plus efficace du 
système de présélection.60 La mise en place d’un ROME et d’un observatoire de 
l’emploi et des qualifications professionnelles peut aider à une professionnalisation 
plus effective du système de gestion et de suivi de la migration de travail.61 La 
participation à des modules de formation, à des ateliers et à des séminaires 
périodiques permettrait aux agents chargés de la gestion de la migration de travail 
d’acquérir des compétences dans le management et le suivi. 62 

La stratégie de gestion de la migration de travail devrait être à la fois interne 
et externe. Le rôle du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes et du 
Ministère de l’Intérieur se limite au niveau interne, notamment la sélection des 
Sénégalais et la facilitation de l’accès aux documents administratifs (passeport, 
carte nationale d’identité, etc.). Le soutien et le suivi des Sénégalais une fois dans 
les pays d’accueil (le niveau externe), devrait être du ressort des Ministères des 
Sénégalais de l’Extérieur et des Affaires Etrangères, dont l’implication dans le 
processus de la migration de travail est une nécessité.63 L’assistance aux Sénégalais 
de l’extérieur pourrait se faire en renforçant les Bureaux d’Appui aux Sénégalais de 
l’Extérieur (BASES) du Ministère des Sénégalais de l’Extérieur64 et les ambassades 
et les services consulaires (création de mission technique composée d’inspecteur 

60	 Entretiens avec un cadre d’un ministère. 
61	 Entretien avec un cadre organisme de coopération. 
62	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
63	 Entretien avec un cadre d’un ministère.
64	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
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de travail, de juriste, etc.) pour la sensibilisation, l’assistance, le suivi, le retour et la 
réinsertion des travailleurs migrants en partenariat avec les pays d’accueil. 

En tous les cas, la création d’un service national pour la migration du travail est 
considérée comme une alternative au manque de cohérence du dispositif actuel. 
Il s’agit aussi de s’inspirer des bonnes pratiques internationales tout en tenant 
compte des réalités du pays.65 

b) Favoriser un cadre plurilatéral efficace 

Il s’agit de favoriser un cadre plurilatéral (Etat, syndicats, société civile, organisations 
internationales, pays de destination, etc.) suffisamment opérationnel pour une 
gestion plus effective de tout le processus de la migration de travail en veillant à ce 
que ce cadre de réflexion, de gestion et de suivi soit allégé et inclusif et qu’il puisse 
répondre aux objectifs de réduction de la pauvreté et de croissance accélérée par 
une implication active des structures compétentes (par exemple, le Ministère de 
l’Economie et des Finances, le secteur privé, les banques, etc.). 

c) Renforcer les capacités des institutions en matière de protection sociale et 
promouvoir la protection sociale des travailleurs migrants sénégalais 

Le renforcement des capacités des institutions étatiques et non étatiques chargées 
de la protection des travailleurs migrants est indispensable. Il serait utile de 
renforcer davantage la formation des agents chargés de la migration de travail. Il 
faudrait aussi renforcer les capacités des organisations syndicales des pays d’accueil 
et des pays d’origine et favoriser un partenariat plus effectif entre elles au niveau 
du contrôle et du suivi des contrats de travail et de la protection des travailleurs 
migrants. 

Les décideurs politiques, en concertation avec les autres partenaires sociaux 
(organisations syndicales, patronat, société civile, etc.), devraient davantage axer 
leur politique sur l’extension de la protection sociale des travailleurs migrants. 
Il s’agit aussi de veiller à l’effectivité de la protection des droits des travailleurs 
migrants, y compris leur accès à la sécurité sociale, et de mettre en œuvre des 
mécanismes de contrôle et d’évaluation des programmes et des politiques de la 
migration de travail.66

65	 Entretien avec un cadre d’un ministère.
66	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
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d) Travail de veille pour le respect des clauses contractuelles par les employeurs 

Le respect des clauses contractuelles par les employeurs et la protection des droits 
des travailleurs migrants constituent quelques- uns des éléments dont la satisfaction 
peut accroître l’efficacité du système de gestion et de suivi de la migration de travail. 
A cet effet, il faudrait mettre en œuvre un système de contrôle pour s’assurer que 
les employeurs et les employés respectent les clauses du contrat. Cela implique 
l’établissement de cadres de négociation bipartite et le renforcement des activités 
des organisations syndicales sur place, qui peuvent apporter un appui non 
négligeable aux travailleurs migrants. 

Il faudrait aussi mener des missions sur place, en partenariat avec les institutions 
spécialisées et les organisations syndicales des pays d’accueil, pour s’enquérir des 
conditions de travail des travailleurs migrants sénégalais et pour lutter contre les cas 
de vulnérabilité, d’exploitation et de violation des droits des travailleurs migrants.67 
De même, l’assistance de l’Etat aux travailleurs sénégalais recrutés dans les pays 
d’accueil devrait être renforcée.68 La création d’un service de suivi et de soutien en 
partenariat avec le pays d’accueil peut s’avérer indispensable.69 

e) Sensibiliser sur le concept de circularité et prévention de la migration 
irrégulière 

Un important travail de sensibilisation devrait se faire au niveau des travailleurs 
saisonniers qui ne sont pas souvent informés de la signification et des enjeux 
du concept de migration circulaire et des contraintes du pays d’accueil (taux de 
chômage élevé, inflation, situation précaire des migrants de longue durée). Malgré 
ces activités de sensibilisation, il existe toujours des probabilités de non retour et 
de migration irrégulière.70 

On note de plus en plus une implication des organisations syndicales sénégalaises 
(CNTS et UNSAS) dans la sensibilisation contre la migration irrégulière et dans la 
promotion de la migration légale et de l’accès des migrants à la santé et à la sécurité 

67	 «  Il faudrait éviter de tomber dans le piège des migrations choisies. Il faut une législation permettant 
de respecter les droits de l’homme. C’est des conditions qu’il faut intégrer dans les accords bilatéraux. 
Je pense qu’il faut des « garde fous » (par exemple, le cas des femmes enceintes [qui ont été recrutées 
pour servir dans les plantations en Espagne]). Lorsque le travailleur est envoyé par le Sénégal, il est à 
la responsabilité de l’Etat. Il faudrait dire au pays hôte de respecter la législation. (…) Quand on parle 
de migration de travail, il y a à côté la traite, le VIH / sida, l’exploitation. Il faut penser aux mesures 
d’accompagnement. La réinsertion doit être faite en collaboration avec le Ministère des Sénégalais de 
l’Extérieur. Nous devons être impliqués du début à la fin du processus. ». (Points de vue d’un cadre d’un 
ministère). 

68	 Entretiens avec un cadre d’un ministère.
69	 Entretien avec un cadre d’un ministère.
70	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.
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sociale en partenariat avec les organisations syndicales espagnoles et sous-régionales 
(Mali et Mauritanie). La formation des responsables syndicaux à la sensibilisation 
et à la prévention des risques liés à la migration irrégulière et à la législation sur la 
migration de travail, constituent quelques unes des recommandations exprimés par 
les syndicats.

f) Faciliter le retour et la réinsertion socio-économique des travailleurs migrants 
dans le pays d’origine et améliorer les mécanismes de prise en charge des 
rapatriés 

L’Etat sénégalais devrait mettre en place un schéma d’aide au retour et à la 
réinsertion à travers la validation des compétences acquises dans le cadre de la 
migration circulaire et leur capitalisation dans des projets d’emploi comme stratégie 
de réinsertion professionnelle. Par exemple, les candidats recrutés dans le secteur 
du nettoyage peuvent être formés en vue de « réutiliser les compétences acquises 
à l’étranger » en créant, une fois de retour au Sénégal, des entreprises spécialisées 
dans ce domaine pourvu de potentialités en termes d’emplois. 

L’élaboration d’un schéma efficace retour / réinsertion implique également une 
meilleure réorganisation et gestion des flux financiers qui seraient réinvestis dans 
des projets générateurs d’emploi au pays d’origine.71 

En effet, il faudrait encourager l’investissement économique des travailleurs 
migrants comme stratégie de retour et de réinsertion au pays d’origine. Par exemple, 
des mécanismes peuvent être mis en place pour faciliter les transferts de fonds et 
leur réinvestissement dans des projets porteurs d’emploi. Ceci pourrait constituer 
une stratégie de réinsertion sociale et professionnelle des travailleurs recrutés dans 
le cadre de la migration circulaire. Il s’agit aussi de capitaliser les compétences et 
les ressources des travailleurs migrants en les aidant à développer des projets en 
adéquation avec l’expérience professionnelle acquise dans le pays d’accueil.72  

Le rapatriement des migrants irréguliers - frappés d’interdiction de séjour de 3 à 5 ans 
et ne pouvant pas intégrer le quota d’émigration – pose, selon les acteurs étatiques, 
un problème de sécurité publique. L’échec de leur projet migratoire, la situation de 
vulnérabilité, ajoutés aux difficultés de réinsertion sociale et économique au pays 
d’origine font qu’ils peuvent être source d’insécurité, s’il n’existe pas de mécanismes 
de réinsertion et de prise en charge adéquats.73 

71	 Entretien avec un cadre d’un organisme de coopération.
72	 Entretien avec un cadre organisme de coopération.
73	 Entretiens avec des cadres d’un ministère.
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Il s’agit de créer de véritable stratégies de réinsertion des migrants irréguliers en 
mobilisant des moyens financiers et en formant un personnel qualifié pour le suivi. 
Il faudrait renforcer le partenariat avec les organisations internationales telles que 
l’OIM qui a engrangée une forte expérience dans le domaine en développant et en 
gérant des programmes d’assistance au retour et à la réinsertion socio-économique 
des migrants de retour dans leur pays d’origine. 

4. Statistiques en matière de migration de travail au Sénégal

4.1 Aperçu des données statistiques sur la migration de travail au Sénégal 

Les statistiques actuelles ne reflètent pas l’ampleur de la migration internationale 
sénégalaise. Les activités concernant la migration sont: l’enquête EMUS en 1992 et 
l’enquête ESAM 2 qui comportent un volet sur la migration. L’enquête EMUS a fait 
l’objet de vulgarisation et d’évaluation. 

Encadré n° 2:  Données statistiques sur la migration de travail au Sénégal  : un essai de 
compilation74

Catégories Statistiques Observations 

Immigration au 
Sénégal

Guinée (a) 1997 (47 000) (Diallo, 
1975)
(Soumah 1981 ; Baldé, 1976) (Fall, 
P.D., 2003 : 6)

Inexistence d’informations 
statistiques désagrégées 
permettant de connaître la 
proportion des travailleurs 
migrants ainsi que leurs 
caractéristiques spécifiques par 
rapport à la population totale 
d’immigrants 

Ces statistiques ne reflètent 
pas l’ampleur de l’immigration 
au Sénégal du fait de la non 
immatriculation de la plupart 
des ressortissants de la sous 
région, l’une des composantes 
essentielles des flux migratoires 
vers le Sénégal

Mali : 50 042 Maliens dans 
l’ensemble (Sénégal, Cap Vert, 
Gambie (Source RACE) in 
(Merabet et Gendreau, 2007 :17)

Mauritanie : En 2004 : 10 000 
Mauritaniens au Sénégal (1) 
(Source MAEC) in Ba et Ndione 
(idem : 62) 

Cap Vert : 25 000 Cap verdiens au 
Sénégal en 1998 (Source IAPE) in 
Ba et Ndione (idem : 59)

74	 Voir aussi Dia, I.A (2006 : 14 – 21). 
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Emigration 
sénégalaise 
dans les 
principaux pays 
de destination 
en Europe et 
quelques pays 
africains

Espagne (padrón data 1 / 1 2006) : 
31 507 Sénégalais 

Aucune indication sur la 
proportion des travailleurs 
migrants au niveau de l’effectif 
total des migrants sénégalais. 
Ces estimations sont loin 
de refléter l’ampleur des 
migrations internationales 
sénégalaises en Europe. 

Italie Sénégalais avec permis de 
séjour en cours de validité : 49 
805 Total émigrés avec permis 
de séjour en cours de validité : 
2. 414 000 (Source Ministère de 
l’Intérieur de l’Italie : 01 / 01 / 07) 

France (foreign born population, 
1999 census) : 53 859 

Grande Bretagne (foreign born) 
2001 census : 723

Portugal (foreign born) 2001 
census: 631 

Pays Bas (foreign born) 2007 
estimates: 816 

OCDE : Pourcentage de 
travailleurs qualifiés par rapport 
à la population totale de migrants 
sénégalais (104 715) dans les pays 
de l’OCDE : 23, 1% 

Burkina Faso: En 1996 : 1047 
Sénégalais au total dont 637 
hommes et 410 femmes (Source : 
Recensement du Burkina Faso) in 
Ba et Ndione (idem : 52) 
Mauritanie : En 1988, 32 729 
Sénégalais dont 18 384 hommes 
et 14 345 femmes (Source : RGPH, 
1988) in Ba et Ndione (idem : 64) 
Mali : En 1998, 11 296 Sénégalais 
(source Recensement de 1988) in 
(Merabet et Gendreau, 2007 : 17)

4.2 Diagnostic des contraintes 

a) Faiblesse du système national en matière de statistiques (financement, 
théorie, échantillonnage, méthodologie, etc.) 

La faiblesse du système statistique national est liée à plusieurs facteurs (problème 
de financement, problème de concept et de méthodologie, etc.). L’objectif du 
Réseau d’Etude sur les Migrations et l’Urbanisation en Afrique de l’Ouest (REMUAO) 
était de concevoir un cadre d’analyse, de réflexion et d’intervention pour pallier 
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aux problèmes de terminologie, de méthodologie et de politiques concernant la 
migration.75 

L’une des principales contraintes est le financement et le manque de collaboration 
institutionnelle effective à l’échelle nationale et internationale. Les études 
statistiques sur les migrations nécessitent un financement qui est rare. Outre la 
difficulté pour les institutions statistiques de mener des études et des enquêtes de 
façon périodique, les services ministériels et les institutions chargés de la migration 
de travail ne disposent pas de statistiques désagrégées fiables et actualisées sur les 
flux des travailleurs migrants sénégalais et non sénégalais. 

Les opérations de recensement permettent d’avoir des informations sur certaines 
variables liées aux migrations telles que les lieux de naissance et de résidence. 
Toutefois, celles-ci ne rendent pas compte des dynamiques migratoires et ne 
permettent pas d’avoir des informations statistiques désagrégées actualisées. Les 
institutions statistiques sont confrontées aux problèmes de financement pour mener 
des enquêtes et des recensements sur la migration. Les recensements sont basés 
sur un choix limité de variables, ce qui ne permet pas d’avoir une compréhension 
exhaustive du phénomène de l’émigration et de l’immigration au Sénégal. 

Les difficultés au niveau de l’échantillonnage (référence au chef du ménage) et 
le manque de suivi des enquêtes et des recensements sont telles qu’il s’avère 
impossible d’avoir des données statistiques actualisées et désagrégées sur le profil 
de la migration, des migrants sénégalais et des immigrants au Sénégal. En même 
temps, le problème de la fiabilité des informations statistiques (souvent disparates 
et anciennes) sur la migration en général se pose. 

Les problèmes d’immatriculation des migrants sénégalais auprès des ambassades 
et des services consulaires ne facilitent pas le recensement exhaustif des 
Sénégalais de l’extérieur. Le statut d’irrégulier décourage la plupart des migrants 
à l’immatriculation. Dans ce contexte, il s’avère difficile de collecter et d’actualiser 
les informations statistiques sur l’émigration et l’immigration sénégalaise. Par 
conséquent, il faudrait encourager les Sénégalais de l’extérieur à l’immatriculation 
auprès des ambassades et des services consulaires. 

b) Faible valorisation de l’expertise statistique locale par les services compétents 
en charge des migrations

Il faudrait aller au-delà de la gestion administrative des migrations (Ministère des 
Sénégalais de l’Extérieur) en intégrant les démographes et les statisticiens dans les 
différents services ministériels et les agences chargés des migrations.

75	 Enquête avec cadre d’un ministère.
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c) Manque d’évaluation et de suivi des projets et des programmes relatifs aux 
statistiques migratoires et manque de valorisation des résultats des enquêtes sur 
les migrations 

L’enquête EMUS visait à développer les statistiques administratives et ciblait les 
associations de migrants. Or, tous les migrants sénégalais ne sont pas insérés dans 
des réseaux associatifs. Les enquêtes sur les migrations internationales nécessitent 
le recrutement d’experts qui sont chargés de couvrir tous les pays de destination; 
un coût financier jugé énorme par les personnes interrogées. Le manque de 
valorisation des résultats issus des enquêtes sur les migrations est une illustration 
de l’absence de politiques de suivi en matière de traitement et d’analyse des 
statistiques migratoires. 

d) Problèmes d’harmonisation internationale des concepts, méthodes en matière 
de statistiques 

La question de l’harmonisation des concepts et des méthodes pour la production de 
statistiques comparables se pose. La définition du migrant ne fait pas l’unanimité au 
sein de la communauté scientifique internationale et les spécialistes sénégalais n’ont 
pas toujours la possibilité d’avoir accès aux foras internationaux sur ces questions 
de terminologie et de méthodes. En outre, il n’existe pas de cadre d’échanges au 
niveau national et régional pour discuter périodiquement des concepts et des 
méthodes en matière de statistiques migratoires. 

4.3 Recommandations 

a) Impliquer les statisticiens dans les structures chargées de la migration 

Une collaboration entre les ministères chargés de la migration et les institutions 
statistiques pourrait faciliter la conduite d’enquêtes et de recensements auprès des 
migrants sénégalais pour mieux connaître leur profil professionnel et leur situation 
sociale et économique.76 

Par exemple, les statisticiens, les informaticiens et les démographes pourraient 
être recrutés au niveau des services chargés des migrations (Ministère des Affaires 
Etrangères, Ministère des Sénégalais de l’Extérieur, etc.) pour pallier à la carence et 
au manque de fiabilité des informations statistiques sur les migrations. La création 
d’un dispositif statistique dans tous les ministères et agences chargés de la migration 
peut favoriser la collecte systématique de données statistiques pour une meilleure 
connaissance des flux de la migration de travail.77

76	 Entretiens avec un cadre d’un ministère. 
77	 Entretien avec un cadre d’un ministère. 
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b) Accès aux données et aux informations statistiques et partage d’expériences 

La création d’un réseau de partage d’information regroupant les statisticiens, les 
spécialistes, les agents de la migration de travail, les acteurs institutionnels et les 
décideurs politiques favoriserait une plus grande fluidité de l’information et un plus 
large accès aux données statistiques. 

c) Partenariat poussé avec les organisations internationales, les ONG, 
institutions académiques et centres de recherche, etc.

La complexité du phénomène des migrations, la rareté et le manque de fiabilité des 
données statistiques impliquent un partenariat entre les institutions chargées de 
la migration, les institutions de recherche et de statistiques (Agence Nationale de 
la Statistique et de la Démographie, universités, etc.), les ONG, le secteur privé, les 
syndicats, les organisations de la société civile et les organismes internationaux tels 
que l’OIM, le BIT, l’UNESCO, la Banque Mondiale, l’OCDE. Un tel partenariat entre 
les institutions dans le domaine des statistiques migratoires devrait tenir compte 
aussi du phénomène complexe de l’immigration dans les pays africains.

Il faudrait renforcer la collaboration institutionnelle au niveau national, régional, 
sous-régional ou international pour le partage d’informations statistiques. En outre, 
une méthodologie commune pourrait être élaborée pour pallier aux carences des 
systèmes statistiques nationaux (problèmes de l’harmonisation des concepts et de 
méthodes pour produire des statistiques comparables, manque de financement 
et de collaboration interinstitutionnelle, difficultés dans l’exploitation des sources 
statistiques existantes, etc.).

d) Gestion et mise à jour des bases de données sur les statistiques des migrants 

Les données statistiques sont généralement peu fiables et ne sont pas régulièrement 
mises à jour. En outre, les statistiques douanières et les registres d’immatriculation 
ne font pas l’objet de traitement ou d’utilisation par les statisticiens. L’utilisation 
de ces sources administratives, touristiques, des registres d’immatriculation est 
indispensable si l’on veut disposer de statistiques fiables reflétant les tendances 
actuelles de l’immigration et de l’émigration. 

Des campagnes de sensibilisation devraient être menées pour l’immatriculation 
des Sénégalais de l’extérieur en collaboration avec les ambassades et les services 
consulaires. Le Sénégal étant un pays qui admet une citoyenneté multiple, il faudrait 
également tenir compte de la deuxième et de la troisième génération dans les 
statistiques et également développer des politiques de façon à les impliquer à tous 
les niveaux de la vie du Sénégal. 
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Par ailleurs, il importe de favoriser la coopération entre les diverses institutions et 
organisations qui sont impliquées dans la migration de travail et qui ont mis en 
place ou peuvent être amenées à élaborer des bases de données par rapport à leur 
mandat ou à leurs activités spécifiques. 

5. Bonnes pratiques dans la gestion de la migration de travail 

Cette section porte sur quelques expériences ou bonnes pratiques internationales 
concernant la gestion de la migration de travail. Selon les acteurs interrogés, le 
Sénégal devrait s’inspirer de l’expérience du Maroc et des Philippines.

5.1 L’expérience marocaine 

Le Maroc a noué depuis l’année 2003 un partenariat avec l’Espagne pour le 
recrutement de la main d’œuvre agricole et en est à sa cinquième expérience. En 
2008, environ 12000 travailleurs saisonniers marocains ont été recrutés dans les 
plantations agricoles espagnoles. Le taux de retour s’élève à 95%. Le Sénégal en est 
à sa première expérience, avec un effectif de 800 travailleurs saisonniers recrutés 
pour la cueillette des fraises en Espagne.78 

L’ANAPEC (Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences) fait 
office d’agence de placement au niveau national et international. L’ANAPEC possède 
d’un réseau de 65 agences dans les différentes régions du Maroc. Les présélections 
des travailleurs saisonniers pour l’Espagne sont organisées par l’ANAPEC dans 
16 régions du Maroc. Environ 150 conseillers de l’ANAPEC sont mobilisés pour 
effectuer ce travail. L’ANAPEC organise également des séances de sensibilisation et 
d’orientation pour les candidats à la migration de travail. En outre, les travailleurs 
migrants sont encouragés à investir dans leur pays d’origine et à constituer des 
coopératives à leur retour. 

5.2 L’expérience philippine 

Les Philippines, premier pays exportateur de main d’œuvre en Asie et deuxième 
dans le monde après le Mexique, est considéré par beaucoup d’acteurs interrogés 
comme un modèle en matière de gestion de la migration de travail. Ce pays a 
développé une politique volontariste pour la prospection et le recrutement des 
travailleurs nationaux sur le marché international en négociant des contrats de 
migration de travail, en créant des missions techniques auprès des ambassades 
chargés de promouvoir les travailleurs philippins à l’étranger et en signant des 

78	 Entretien avec un cadre d’un ministère Voir aussi Travail saisonnier en Espagne: Un cas réussi 
d'immigration choisie in http://www.yawatani.com/Travail-saisonnier-en-Espagne-Un-cas-reussi-d-
immigration-choisie_a894.html (Consulté le 17-09-08). 
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accords bilatéraux avec plusieurs pays de destination des migrants philippins.79 
Les agences privées de recrutement sont aussi activement impliquées dans le 
placement international des travailleurs philippins (Taiwan, Singapour, Hong Kong, 
Koweït, Arabie Saoudite, etc.).80

En outre, des efforts ont été déployés pour le suivi et l’assistance des travailleurs 
philippins à l’étranger pour éviter les situations d’abus et de violation des droits 
des migrants. A cet effet, le POLO (Philippines Overseas Labour Office) a envoyé 45 
inspecteurs de travail dans les 32 pays d’accueil des travailleurs migrants philippins 
et offre une assistance juridique, un soutien et un appui conseil en cas de situation 
de détresse. Le gouvernement philippin a également créé the Philippines Overseas 
Employment Administration (POEA) et the Overseas Welfare Administration 
(OWWA). Cependant, malgré les efforts pour la protection et l’assistance des 
travailleurs migrants, ceux-ci font face souvent à des situations de détresse, 
d’exploitation et de violation de leurs droits fondamentaux, les femmes étant les 
principales victimes.81

Un travail intense de lobbying a été mené par les autorités philippines pour 
encourager les pays de destination des migrants philippins à signer les Conventions 
des Nations Unies et de l’OIT sur les travailleurs migrants. Un modèle de référence 
dans la rédaction de contrat d’emploi (« model employment contract ») a été conçu 
par le gouvernement philippin dans l’optique d’une meilleure protection des droits 
des travailleurs migrants philippins. Toutefois, certains spécialistes pensent que ce 
modèle standard de contrat contribue en réalité à rendre la main d’œuvre philippine 
à l’étranger plus flexible, vulnérable et subordonnée aux employeurs.82

Des séances d’orientation et de formation des candidats avant le départ sont 
organisées depuis 1983 pour le renforcement de leurs capacités. Les séminaires 
de formation et d’orientation portent sur les conditions de vie et de travail 
dans les pays d’accueil, les droits et les obligations des travailleurs migrants, les 
programmes et les services destinés aux migrants et leurs familles, les informations 
concernant l’assistance. Concernant le suivi, les mécanismes de soutien, de retour 
et de réinsertion, des dispositions juridiques (Philippines Republic Act 8042) ont 
été adoptées par l’Etat philippin pour le rapatriement des travailleurs migrants 
philippins en situation de détresse et pour la création du Replacement et du 
Monitoring Center (Centre de Suivi et de Réinsertion) ainsi que d’un Fonds pour le 
Rapatriement d’Urgence (Emergency Repatriation Fund).83 

79	 Dimapilis – Baldoz, 2003 : 8 -9 in OIM: 2003 : 34.
80	 Abella in IOM World Report, 2004, cité par OIM (idem : 34).
81	 OIM, idem : 35.
82	 Rodriguez, 2002 : 23 -24 in OIM, idem : 37.
83	 OIM, idem : 37.
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Les ONG jouent un rôle fondamental dans la formation pré – départ et la réinsertion 
des travailleurs migrants. Elles sont également activement impliquées dans les 
séances d’orientation et d’information qui sont destinées surtout aux zones rurales 
notamment le personnel domestique. En vertu de la loi RA 8042 (Republic Act 8042), 
les ONG sont considérées comme des partenaires importants dans le processus de 
la migration de travail.84 

Les autorités philippines ont aussi mis en place un système national de statistiques sur 
la migration de travail. Ce système national de statistiques sur la migration de travail 
a pour objectif la collecte périodique d’informations statistiques sur la migration 
internationale de travail philippine et le partage d’information statistique. Un tel 
système vise aussi à susciter une réflexion prospective pour identifier les besoins 
de main d’œuvre à l’étranger, les stratégies et les mécanismes à mettre en œuvre 
pour maximiser les bénéfices résultant de la migration de travail et pour réduire 
les risques tels que la migration irrégulière. Dans cette optique, le gouvernement 
philippin a signé plusieurs accords de recrutement de la main d’œuvre avec les pays 
de destination des travailleurs Philippins.85

84	 OIM, idem : 35.
85	 OIM, idem.
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Chapitre III :	 Conclusion et feuille de 
route 

1. Conclusion

L’objectif de cette évaluation était de faire un état des lieux des progrès, des 
obstacles, des dynamiques dans la manière dont la migration de travail est gérée au 
Sénégal au niveau interne et international, sans aucune prétention à l’exhaustivité. 
La méthodologie utilisée a été essentiellement qualitative. 

La tendance qui se dégage est la complexité et le caractère sinueux de la gestion 
de la migration de travail au Sénégal. Certes, l’adoption de dispositions juridiques 
et législatives internes et internationales concernant les droits des migrants, la 
signature d’accords bilatéraux ou d’accords ponctuels en matière de migration de 
travail légale, le respect des dispositions de la CEDEAO relatives à la libre circulation, 
le droit de résidence et le droit d’établissement contribuent à une meilleure gestion 
du processus de la migration. Cependant, le système de gestion est en butte à de 
multiples dysfonctionnements. 

Les difficultés relatives à la gestion de la migration de travail sont à la fois d’ordre 
technique, politique, institutionnel, financier et sociologique. La précarité des 
moyens financiers, humains et logistiques, les fréquents changements institutionnels 
versus modification des points focaux, la faible implication de l’expertise locale, des 
organisations syndicales, des organisations de la société civile et même de certains 
services ministériels chargés de la migration, la dispersion, la juxtaposition et la 
segmentation des institutions et des programmes, le pilotage à vue traduisent 
l’absence d’une véritable stratégie de gestion de la migration de travail. 

L’adoption du principe de non discrimination dans les législations nationales et les 
nombreux engagements internationaux, régionaux et sous-régionaux souscrits par 
le Sénégal montrent que ce pays est soucieux du respect des droits fondamentaux 
des travailleurs migrants nonobstant la non ratification des Conventions n° 97 et 143 
de l’OIT sur les travailleurs migrants. Dans les faits, des contraintes sociologiques, 
économiques et institutionnelles ont des impacts négatifs quant à la mise en œuvre 
des dispositions juridiques et législatives nationales, régionales, sous- régionales et 
internationales. L’instabilité politique, économique et sociale dans la sous- région 
peut s’avérer aussi être un frein à la mise en œuvre des dispositions fondamentales 
de la CEDEAO relatives à la libre circulation, au droit de résidence et d’établissement 
au sein de la Communauté. 

Au niveau des pays d’accueil, des réponses doivent être apportées aux questions 
relatives à l’harmonisation des accords bilatéraux à l’échelle européenne, et aux 
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conditionnalités souvent contraignantes telle que la réadmission des migrants 
irréguliers figurant dans les accords bilatéraux. Le non respect des clauses 
contractuelles par certains employeurs doit être sanctionné et un plaidoyer doit 
être fait en faveur de la ratification des Conventions des Nations Unies et de l’OIT 
sur la protection des droits des travailleurs migrants et de leur famille. 

L’inexistence de statistiques migratoires fiables ne facilite pas une meilleure 
compréhension du processus de la migration de travail, encore moins l’élaboration 
de politiques appropriées. L’inexistence de statistiques désagrégées sur la migration 
en général, la faiblesse des méthodes d’estimation, le caractère ancien, partial et 
contradictoire des données statistiques, les contraintes quant au recensement et 
aux enquêtes sur les migrants et la diaspora sont des contraintes parmi tant d’autres 
à une meilleure connaissance des dynamiques migratoires et à l’élaboration de 
politiques publiques efficaces sur la migration de travail. 

Pour une gestion efficace de la migration de travail, il faudrait tenir compte des 
éléments suivants: la sélection transparente et rigoureuse des candidats répondant 
au profil recherché, le renforcement de la formation continue pour familiariser les 
travailleurs migrants à leur environnement de travail et pour les sensibiliser sur leurs 
droits et leurs devoirs, le respect des clauses contractuelles par les employeurs, la 
formation des agents de la migration de travail aux techniques d’agent d’emploi et la 
participation active des institutions chargées des migrations telles que le Ministères 
des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’extérieur surtout au niveau du suivi, 
de la protection et du retour des travailleurs migrants. 

Les pouvoirs publics devraient veiller à ce que la migration de travail légale soit 
bénéfique à la fois pour le pays d’origine, les migrants et les pays de destination. 
Ils devraient aussi s’assurer que la migration de travail n’entraîne pas davantage 
de fragilisation du marché du travail national, étant donné que le recrutement 
international de la main d’œuvre peut être préjudiciable à certaines branches de 
l’économie s’il n’existe pas en amont une stratégie de régulation des flux migratoires. 

La migration légale de travail ne peut répondre à elle seule à la forte pression 
migratoire et au problème de chômage et de sous-emploi. La migration de travail 
devrait donc aller de pair avec une politique viable de développement économique 
et social et surtout avec une politique de l’emploi efficace car les migrations 
internationales sénégalaises sont essentiellement des migrations économiques. 

Le renforcement des capacités des institutions étatiques et non étatiques est 
indispensable pour faciliter les interventions, pour une meilleure coordination 
interinstitutionnelle et pour une pérennité du système de gestion du processus de 
la migration de travail. La création d’un service national de la migration de travail 
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ou d’un service national de la migration est une idée forte qui est souvent revenue 
lors des entretiens qualitatifs. En outre, le Sénégal devrait faire un pas décisif pour 
la ratification des Conventions n° 97 et 143 de l’OIT sur les travailleurs migrants. 

Au-delà de la volonté politique, il faudrait des moyens et des actions concrètes pour 
former une expertise spécialisée sur la migration de travail, pour sensibiliser et pour 
veiller à la protection des droits des travailleurs migrants et, plus généralement, 
pour garantir une meilleure gouvernance de la migration de travail. Il faudrait aller 
au-delà de la gestion administrative des migrations en intégrant l’expertise locale 
(démographes, statisticiens, juristes, anthropologues, informaticiens, travailleurs 
sociaux, etc.) au niveau des services ministériels et des institutions chargés des 
migrations pour une meilleure prise en compte des spécificités et de toutes les 
préoccupations relatives à la gestion de la migration de travail. Des actions concrètes 
et une volonté politique soutenue sont aussi indispensables pour élaborer un 
système national de statistiques efficace, qui est un élément fondamental dans la 
formulation de politiques publiques, y compris la gestion de la migration de travail. 

Les migrations internationales sénégalaises s’opérant essentiellement en dehors 
des canaux étatiques, c’est-à-dire étant individualisées ou sous- tendues par des 
réseaux sociaux, les pouvoirs publics devraient, dès lors, mieux tenir compte de 
cette large composante d’émigrés sénégalais dans les programmes de soutien, de 
suivi et de protection. 

L’objectif de l’évaluation était également d’élaborer une feuille de route pour une 
meilleure gestion de la migration de travail. En effet, l’actualité des migrations et 
les multiples enjeux qu’elles posent contrastent avec l’absence d’une vision globale 
en termes de politiques et d’actions. Il manque une politique migratoire viable qui 
s’attelle concrètement à répondre aux défis et aux opportunités liés à la migration 
dans le cadre d’une stratégie de développement viable et durable. En attendant, 
à l’instar de la plupart des pays en développement, on assiste au Sénégal à une 
approche basée sur l’urgence ou sur «les cas par cas ». 

L’OIM, conformément à son mandat, devrait œuvrer activement à l’élaboration d’une 
politique efficace de gestion de la migration de travail. Une telle politique devrait 
tenir compte de l’actualité de la migration circulaire mais aussi de la complexité des 
dynamiques migratoires, de la nécessité de promouvoir les droits des travailleurs 
migrants et de renforcer leur contribution au développement économique et social 
de leur pays. Cette politique devrait en même temps tenir compte des mécanismes 
de prévention et de lutte contre les migrations irrégulières, la traite des être 
humains, etc. L’élaboration d’une telle politique nécessite fondamentalement la 
prise en compte des besoins et des lignes d’action définis par l’Etat et ses partenaires 
stratégiques à travers une démarche à la fois participative et cohérente. 
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2. Feuille de route 

2.1 Cadre institutionnel et mécanismes de coordination 
interinstitutionnelle:  

a) Mobiliser les ressources financières, humaines et techniques conséquentes 
pour une meilleure coordination interinstitutionnelle et pour une meilleure 
gestion de la migration de travail 

-- Renforcer le rôle de l’Etat, des bailleurs de fond et du secteur privé 
-- Assurer une bonne gouvernance des ressources financières, humaines 

et logistiques, condition pour la mise en place et la pérennisation d’une 
politique efficace de la migration de travail 

b) Créer un service national de la migration de travail en adéquation avec les 
spécificités et les préoccupations du Sénégal 

-- Service de taille réduite 
-- Organiser ce service autour des unités suivantes : placement, protection 

et sécurité sociale, employabilité, renforcement des capacités et aide au 
retour et à la réinsertion socioprofessionnelle 

-- Créer des mécanismes pour une coordination effective entre ces 
différentes unités 

-- Veiller à ce que toutes les structures chargées de la migration soient 
représentées 

-- Impliquer aussi les travailleurs migrants et les associations de migrants 
pour mieux refléter leurs besoins et leurs préoccupations 

-- S’inspirer des bonnes pratiques internationales pour la mise en place et 
le fonctionnement d’un tel service après une réflexion sur les forces et les 
faiblesses de ces expériences internationales (Maroc, Philippines) 

-- Assurer une intégration plus effective de la question de la migration 
de travail dans les politiques sectorielles de croissance économique et 
de réduction de la pauvreté en impliquant activement les ministères 
concernés (par exemple le Ministère de l’Agriculture, de la Famille, etc.) 
en étroite collaboration avec les services compétents de la migration. 

c) A défaut d’un service national de la migration de travail, rendre plus 
opérationnelle la Commission nationale de gestion et de suivi des offres d’emploi 

-- en impliquant plus activement les différentes institutions concernées 
(services ministériels, ONG, syndicats, société civile, etc.) ;

-- en mettant en place une structure stable et un agenda claire, réaliste, 
consensuel (réunions périodiques, évaluations à mi-parcours, anticipation 
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sur les offres et les besoins, spécification claire des mandats de chaque 
acteur, etc.) ;

-- en développant une politique d’information et de communication à 
l’endroit des populations et des principaux acteurs en associant les médias 
et en utilisant les langues nationales ;

-- et en allant au-delà de la présélection par la mise en place de mécanismes 
efficaces de suivi, de protection et de retour, des mécanismes de contrôle 
bipartite pour le respect des clauses contractuelles et pour la protection 
des droits des travailleurs migrants (en collaboration avec les Ministères 
des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’extérieur, les ambassades, 
les missions diplomatiques et les services consulaires, les syndicats des 
pays d’accueil et du pays d’origine ainsi que les structures étatiques des 
pays d’accueil concernés).

d) Promouvoir et renforcer la coopération inter - agences et interministérielle 

-- Renforcer les capacités des responsables chargés de la gestion et du suivi 
de la migration de travail. 

-- Délimiter de façon précise les compétences et les mandats spécifiques 
de chaque entité pour éviter les duplications tout en encourageant une 
collaboration interinstitutionnelle poussée pour éviter la segmentation et 
le déficit de communication.

-- Encourager la participation active des ambassades et des services 
consulaires à l’étranger (informations sur la nature et les contraintes du 
marché du travail et sur les législations du pays d’accueil, etc.). 

e) Promouvoir la participation active des organisations syndicales, des ONG, des 
associations de la société civile, des instituts académiques et de recherche dans 
le processus de la migration de travail

-- Tenir compte du rôle important que peuvent jouer les ONGs, les 
associations de la société civile et les organisations syndicales dans la 
formation / orientation des candidats au départ, la sensibilisation sur les 
droits et les devoirs, la prévention de la migration irrégulière. 

-- Renforcer les expériences de partenariat syndical existantes entre les 
organisations sénégalaises et celles des pays de destination (par exemple 
syndicats espagnols) au niveau de l’information et de la sensibilisation 
contre les migrations irrégulières et dans le domaine de l’extension de 
la protection sociale des travailleurs migrants et de leurs familles.

-- Définir les rôles spécifiques de chaque partie et mutualiser les ressources 
et les compétences pour éviter les dysfonctionnements et les duplications. 
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2.2 Cadre législatif et juridique 

a) Veiller à la mise en œuvre et au respect des accords bilatéraux, régionaux et 
sous régionaux et des conventions internationales sur la migration de travail 

-- Ratifier les Conventions n° 97 et n° 143 de l’OIT et harmoniser les 
législations nationales avec les Conventions internationales. 

-- Renforcer les programmes d’information et de sensibilisation auprès des 
employeurs, des organisations syndicales et des organisations de la société 
civile (associations de migrants, organisations caritatives intervenant dans 
le domaine de la migration, etc.). 

-- Mettre en place des missions techniques (inspecteurs de travail, juristes, 
travailleurs sociaux, etc.) au niveau des ambassades et des services 
consulaires pour sensibiliser les travailleurs migrants sur les lois internes 
et sur les instruments juridiques internationaux sur la migration. 

-- Mettre d’avantage l’accent sur les instruments bilatéraux plus spécifiques 
et tenir compte des instruments multilatéraux en cas d’absence d’accords 
bilatéraux. 

b) Développer une politique africaine commune sur la migration de travail 

-- Harmoniser la législation au niveau de l’Union Africaine comme condition 
sine qua none pour l’adoption d’une politique africaine commune sur la 
migration en général, y compris la migration de travail. 

-- Allier la politique africaine commune sur la migration de travail avec une 
stratégie, régionale voire continentale du marché du travail pour favoriser 
la mobilité de travail intra- africaine et les échanges de compétences en 
fonction des besoins spécifiques des pays dans le respect des instruments 
juridiques sous régionaux, régionaux et internationaux.

-- Promouvoir une coopération sous régionale et régionale de la migration 
de travail en incitant les pouvoirs publics à mieux investir dans la recherche 
– action et dans l’élaboration de politiques, de législations et d’actions 
appropriées pour une meilleure gestion de la migration de travail au 
niveau régional et continental. 
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c) Renforcer les dispositifs législatifs et juridiques concernant la protection 
sociale et la sécurité sociale des travailleurs migrants pour prévenir et lutter 
contre les abus et les situations de détresse 

-- Mettre en place des législations pour la protection sociale des travailleurs 
migrants y compris au niveau du secteur informel. 

-- Impliquer les acteurs étatiques et non étatiques tels que les mutuelles de 
santé, les institutions de la micro - finance dans l’extension de la protection 
sociale chez les travailleurs migrants opérant dans l’économie informelle. 

--  Mettre en place des mécanismes juridiques et institutionnels pour l’accès 
à la sécurité sociale des travailleurs migrants sénégalais vivant dans des 
pays qui n’ont pas signé de conventions bilatérales avec le Sénégal en se 
basant sur les accords multilatéraux et sur le régime de réciprocité. 

d) Encourager les pays d’accueil des travailleurs migrants sénégalais: 

-- à aller au-delà des accords ponctuels de main d’œuvre en signant de 
véritables accords bilatéraux avec le Sénégal intégrant la protection 
sociale et le suivi des travailleurs migrants ; 

-- à harmoniser les accords bilatéraux à l’échelle européenne ; 
-- à promouvoir le travail décent pour les travailleurs migrants (meilleures 

conditions de vie, de rémunération, de travail, protection sociale, 
protection de leurs droits) et la protection des droits fondamentaux des 
travailleurs migrants et de leurs familles ; 

-- à ratifier la Convention des Nations Unies sur la protection des droits des 
travailleurs migrants et des membres de leurs familles, et les Conventions 
fondamentales du BIT sur les travailleurs migrants (n° 97 et n° 143) ; 

-- à sensibiliser d’avantage les employeurs et les populations sur les lois 
internes et sur les instruments juridiques internationaux relatifs à la 
protection et à la promotion des droits des travailleurs migrants afin 
d’éviter les cas de violation et d’abus et la perception négative de l’opinion 
publique sur les migrations et les migrants (stigmatisation, discrimination).

e) Créer un réseau de formation, d’information et de partage d’expérience sur les 
droits des travailleurs migrants

-- Renforcer les capacités des responsables de la migration de travail au 
niveau des législations nationales et internationales sur les travailleurs 
migrants. 

-- Organiser un système de partage d’information et de vulgarisation des 
textes et des lois relatives à la migration de travail (modules de formation, 
journaux, émissions radiophoniques, etc.). 
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-- Développer une expertise dans la gestion de la migration de travail et 
mettre l’accent sur la formation et la sensibilisation du corps judiciaire, 
des membres du Parlement et du Sénat, de manière générale les acteurs 
étatiques sur les lois internes et les instruments juridiques internationaux 
régissant la migration de travail. 

2.3 Mécanismes de recrutement, services de soutien et protection

a) Simplifier et professionnaliser d’avantage les procédures de recrutement des 
travailleurs migrants 

-- Assurer une transparence plus effective de la sélection à travers une 
gestion informatisée des fichiers de demandeurs d’emploi, l’inscription on 
line ou enregistrement informatique. 

-- Mettre en place des mécanismes de dissuasion et de contrôle pour 
prévenir et lutter contre certaines pratiques frauduleuses (examens 
médicaux falsifiés, etc.). 

-- Former les responsables étatiques aux techniques d’agents d’emploi 
pour assurer la pérennité du système de gestion de la migration et pour 
capitaliser l’expérience de la Direction de l’Emploi dans ce sens. 

-- Assurer le suivi de la formation pré- départ des candidats par le 
renforcement de leurs capacités et la capitalisation des compétences et 
qualifications acquises au niveau du pays d’accueil. 

-- Allier compétence, adéquation au profil recherché et décentralisation des 
opérations de présélection tout en évitant que la recherche d’équilibres 
régionaux ou départementaux ne compromette la transparence au niveau 
de la présélection. 

-- Uniformiser les bases de données de l’emploi. 
-- Assurer la réinsertion des migrants retournés et rapatriés en investissant 

dans des créneaux porteurs (projets d’emploi locaux) et procéder à 
l’évaluation des programmes de retour axés sur l’emploi dans le secteur 
agricole.

-- Créer un système de gestion des transferts de fond des travailleurs 
migrants pour faciliter le retour et la réinsertion socioprofessionnelle au 
pays d’origine. 

-- Elaborer une politique d’information et de communication plus effective 
sur les mécanismes de sélection, le rôle et le fonctionnement de la 
Commission nationale à l’endroit du public, des candidats à l’émigration 
notamment les jeunes, des syndicats, des ONG et autres services 
ministériels pour une meilleure connaissance de ses activités et de ses 
mandats.
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b) Favoriser l’accès à l’emploi décent au niveau local pour atténuer la pression 
migratoire et évaluer les programmes d’emploi dans le cadre de la lutte contre la 
migration irrégulière 

-- Assurer une formation plus effective des jeunes aux techniques de 
recherche d’emploi, à la création d’emplois et à l’investissement de 
créneaux porteurs.

-- Utiliser les réseaux associatifs comme un tremplin à l’emploi et au 
développement local. 

-- Créer des mécanismes au niveau national pour l’extension de la protection 
sociale. 

c) Mettre en place des mécanismes de contrôle et de suivi pour le respect des 
clauses contractuelles par les employeurs pour éviter les cas de violation des 
droits des travailleurs migrants et les risques de migration irrégulière 

-- Impliquer les ambassades, les missions diplomatiques et les services 
consulaires en mettant en place des missions techniques pour le suivi et 
la protection des travailleurs migrants. 

-- Impliquer d’avantage les ONGs, les organisations syndicales, les 
associations de la société civile dans la formation / orientation, le suivi, le 
retour et la réinsertion, la sensibilisation sur les droits et les devoirs des 
travailleurs migrants, sur les dangers liés à la migration irrégulière. 

-- Faciliter l’accès des travailleurs migrants à la sécurité sociale. 
-- Analyser les coûts et les bénéfices de la migration de travail et à travers 

une démarche prospective. 

d) Encourager les pays d’accueil à: 

-- veiller au respect des clauses contractuelles par les employeurs ; 
-- assurer une description claire des listes de métier et du profil recherché ; 
-- élaborer des systèmes de quota d’admission des travailleurs migrants plus 

cohérents (répartition des quotas en plusieurs mois, respect de l’ordre 
chronologique des demandes d’admission, renforcement des mécanismes 
de contrôle pour veiller à la transparence de la sélection, établissement de 
quotas correspondant aux besoins réels du marché du travail, mécanismes 
de contrôle pour le respect des clauses contractuelles et la protection des 
travailleurs migrants) ;

-- contribuer d’avantage au renforcement des capacités des travailleurs 
migrants et à la capitalisation de leurs compétences une fois de retour au 
pays par la création de centres de formation et l’aide dans la conception 
et l’élaboration de projets d’insertion professionnelle tenant compte des 
expériences acquises dans le cadre de la migration de travail bilatérale ;
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-- Favoriser la régularisation des travailleurs migrants irréguliers ou leur 
retour dans le respect de la dignité et des droits de l’homme conformément 
aux normes internationales en vigueur et dans le cadre d’une démarche 
concertée avec les pays d’origine. 

d) Encourager le pays d’origine (le Sénégal) à: 

-- sensibiliser les populations sénégalaises sur le concept de migration 
circulaire et sur le choix limité du recrutement dans le cadre de la 
migration de travail légal bilatérale pour éviter d’entretenir de faux espoirs 
d’une migration permanente, pour prévenir les risques de la migration 
irrégulière et pour atténuer la pression migratoire. 

2.4 Statistiques sur la migration de travail 

a) Mettre en place un système national de la statistique fiable chargé de la 
collecte périodique des données statistiques désagrégées sur tous les aspects de 
la migration, y compris la migration de travail 

-- Mobiliser des moyens financiers et humains conséquents pour la conduite 
périodique de recensements sur les migrants vivant au Sénégal et sur les 
migrants sénégalais dans les pays d’accueil. 

-- Harmonisation internationale des concepts et des méthodes statistiques.
-- Gestion informatisée et mise à jour des bases de données statistiques 

sur les migrants (registres d’immatriculation, statistiques touristiques et 
douanières). 

-- Partage d’informations statistiques concernant les migrations à travers 
la création d’un réseau d’échanges entre spécialistes, responsables des 
institutions et des agences de la migration de travail, instituts académiques 
et de recherche et la collaboration avec les pays d’accueil. 

-- Création d’une base de données statistiques sur la migration de travail 
à partir des sources existantes (statistiques douanières, touristiques, 
recensements périodiques des Sénégalais de l’extérieur). 

-- Assister les différents ministères (Sénégalais de l’extérieur, Affaires 
Etrangères, Jeunesse et Emploi des Jeunes, etc.) et institutions concernées 
dans la création et l’harmonisation des bases de données pour une 
meilleure fluidité et une meilleure comparabilité des informations 
statistiques sur la migration de travail. 

-- Rendre opérationnelle et effective les initiatives existantes telles que 
l’observatoire des flux migratoires (Ministère de l’Intérieur). 
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b) Valoriser et impliquer de manière plus effective l’expertise locale 
 

-- Impliquer les statisticiens, les sociologues, les informaticiens, les juristes et 
les démographes dans les services et les agences chargés de la migration. 

-- Coopération au niveau national en matière de statistiques avec les 
acteurs concernés par les migrations (Etat, ONG, organisations syndicales, 
organisations internationales, associations de migrants, universités et 
instituts de recherche, etc.). 

-- Renforcer une collaboration permanente entre les institutions statistiques 
(Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie, structures de 
recherche) et les ministères chargés de la migration. 

-- Assurer une plus grande visibilité de l’expertise locale par le partage 
d’information et d’expériences avec les chercheurs et les décideurs 
politiques autour du thème de la migration de travail. 

c) Renforcer la coopération interinstitutionnelle dans le domaine des statistiques 
aussi bien au niveau national, que régional, sous régional et international 

-- Renforcer le partenariat avec les organisations internationales, les ONGs, 
institutions académiques et centres de recherche, etc. 

-- Créer un réseau de partage d’informations statistiques et favoriser une 
collaboration pluridisciplinaire (statisticiens, sociologues, anthropologues, 
juristes, politologues, économistes, etc.) sur la migration de travail. 

-- Collaborer avec les institutions statistiques et les institutions de recherche 
dans les principaux pays de destination des migrants sénégalais. 

-- Appui financier de l’Etat, du secteur privé et des organismes de 
financement internationaux. 
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ANNEXE
Annexe 1 : Offres de postes de l’Espagne pour des travailleurs 
sénégalais 2006, 2007 et 2008 

Entreprise
Nombre de 

postes offerts
Annulations 

Secteur 
d’activité

Observations

Acciona Facility 
Services 

125 - Services Stables

Coexphal 99 - Agriculture Temporaires

Sacyr Vallehermoso 100 - Services Stables 

Vego Supermercados, 
S. A.

15 - Services Stables 

Pesca Bajura 211 64 Pêche
Stables & 
temporaires

Unió de Pagesos 90 - Agriculture Temporaires

Carrefour, S.A 50 - Services Stables 

Sigla, S.A. 40 21 Services Stables 

2005 Restauracion SL 5 - Hôtellerie Stables

Grupo OHL 20 - Construction Stables

Promotora Indus. 
Sadense

6 - Alimentation Stables

COAG 10 10 Agriculture Temporaires

Kupel Toki, S.L. (MC. 
Donald’s)

10 - Hôtellerie Stables

ASAJA 226 - Agriculture Temporaires

Freshuelva 316 - Agriculture Temporaires

Masia Ciscar S.A. 16 - Agriculture Temporaires

Citricultores 26 - Agriculture Temporaires

Cora 73 - Agriculture Temporaires

COAG 78 - Agriculture Temporaires

UPA 10 - Agriculture Temporaires

Residencias 
Geriatricas Madrid

15 - Services Stables

Domingo Catala, S.A. 20 - Agriculture Temporaires

SAT 929 CAT Almacir 20 - Agriculture Temporaires

Total 1 581 95
(Statut de la situation au 26 03 2008)
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Annexe 2 : Population sénégalaise résidente ou ayant un permis de 
séjour en Italie au 1er Janvier 2007 

Sénégalais résidents Permis de séjour (a)

Hommes Femmes Totale Hommes Femmes Totale 
Présents depuis

au moins 
5 ans

au moins
10 ans

48 984 10 873 59 857 42 991 6 814 49 805 71,3 50,4
(a) Elaboré par l’ISTAT à partir des données du Ministère de l’Intérieur.

Annexe 3 : Guide d’entretien

Par : Ibrahima Amadou Dia

I. Rôle, activités et politiques des institutions concernant la migration de travail 

1.	Quel est votre rôle au niveau de l’institution ? 

2.	Quels sont les activités et les programmes de votre institution concernant 
la migration de travail ? 

3.	Votre institution est-elle confrontée à des obstacles liés à la gestion de la 
migration de travail ? Si oui, lesquels ?

4.	Votre institution collabore t-elle avec d’autres institutions ? 

5.	Si oui, comment s’opère cette collaboration interinstitutionnelle ? 
(Groupes de travail, plan d’action, plan national, plan sectoriel, etc.) ? 

6.	A quel titre, êtes-vous impliqué dans les programmes en matière de 
gestion de la migration de travail (plans sectoriels, politique nationale, 
déclaration de référence, groupe d’action)

7.	Estimez – vous que cette coordination interinstitutionnelle a débouché 
sur des résultats satisfaisants ? Si oui, lesquels ? (lutte contre la migration 
irrégulière, protection des travailleurs migrants ; prise en compte de 
la question de la migration de travail dans les Objectifs du Millénium 
Développement y compris la lutte contre la pauvreté; prise en compte de 
la dimension genre, respect du droit des travailleurs migrants, etc.)

8.	Quelles sont les contraintes liées à cette coordination interinstitutionnelle, 
s’il y en a ?
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9.	Dans quelle mesure, la politique de votre institution s’est – elle inspirée 
des pratiques et des modèles au niveau national, sous-régional, régional 
et international concernant la gestion de la migration de travail ?

10.	 A votre avis, quelles mesures faudrait-il prendre pour renforcer les 
capacités des institutions chargées de la migration de travail ?

11.	 A votre avis, quelles mesures faudrait-il prendre pour une meilleure 
coordination interinstitutionnelle ?

12.	 Quel rôle devrait apporter l’Organisation internationale pour les 
migrations pour une meilleure gestion des migrations de travail au 
Sénégal?

II. Cadre législatif en migration de travail

Législation nationale 

1.	Quels sont les dispositifs législatifs (code du travail, etc.) au niveau national 
concernant la migration de travail (contenu, nature, objectifs, etc.) ?

2.	Ces dispositifs législatifs prévoient-ils l’accès des personnes réfugiées au 
marché du travail du Sénégal ?

3.	Pensez-vous que ces dispositifs législatifs ont contribué à une meilleure 
protection des travailleurs migrants non sénégalais (droits fondamentaux, 
sécurité sociale, respect des clauses du contrat, etc.) ? 

4.	Quelles pourraient être les contraintes quant à l’application de ces 
dispositifs législatifs au niveau national ? 

5.	A votre avis, quelles mesures faudrait-il prendre pour pallier aux carences 
et faiblesses du cadre législatif ?

Accords bilatéraux 

1.	Parlez-nous des accords bilatéraux signés par le Sénégal concernant la 
migration de travail (contenu, nature, objectifs, etc.). 

2.	Pensez-vous que ces accords bilatéraux (notamment ceux signés avec le 
gouvernement espagnol et français) ont eu un impact positif en matière 
de gestion de la migration de travail ?
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3.	Quelles pourraient être les contraintes quant à l’application de ces accords 
bilatéraux ? 

Accords régionaux et sous-régionaux 

1.	Parlez-nous des accords régionaux et sous-régionaux en matière de 
migration de travail. 

2.	Ces accords ont –ils eu un impact positif sur la gestion de la migration de 
travail au sein de l’espace CEDEAO ? 

3.	Dans quelle mesure, ces accords ont-ils veillé au respect des droits des 
travailleurs migrants au Sénégal et en dehors du Sénégal dans le cadre de 
ces accords ? 

4.	A votre avis, quels sont les obstacles à la mise en œuvre de ces obstacles 
au Sénégal ? 

Conventions internationales

1.	Parlez nous des conventions internationales ratifiées par le Sénégal sur les 
travailleurs migrants. 

2.	Dans quelle mesure, ces conventions ratifiées ont-elles contribué à une 
meilleure protection des travailleurs migrants ? 

3.	Quels pourraient être les obstacles à la mise en application de ces 
conventions internationales ratifiées par le Sénégal ? 

4.	S’agissant des conventions internationales non ratifiées par le Sénégal, à 
votre avis, quels pourraient être les obstacles à la non ratification de ces 
conventions ? 

III. Recrutement des travailleurs migrants sénégalais à l’étranger : mécanismes, 
services de soutien et suivi

Recrutement des travailleurs migrants sénégalais à l’étranger 

1.	Comment s’opère le recrutement des travailleurs migrants ? (Rôle des 
acteurs étatiques et non étatiques ; procédures de sélection, coordination 
avec les autorités institutionnelles et les autres partenaires dans les pays 
de destination, etc.). 
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2.	Dans quelle mesure, le recrutement des candidats à la migration de travail 
a t-il obéi à une démarche concertée ?

3.	Quelles pourraient être les contraintes liées au recrutement des 
travailleurs migrants ? 

4.	Quelles mesures faudrait-il prendre pour améliorer les pratiques de 
recrutement des travailleurs migrants ?

Protection, services de soutien, suivi et retour des travailleurs migrants 
sénégalais

1.	Est –ce- qu’il existe des services et du soutien offert aux travailleurs 
migrants depuis le recrutement, le départ pour le pays de destination, 
l’intégration et le retour des travailleurs ? 

2.	Quelles sont les mesures qui ont été prises pour la protection des 
travailleurs migrants sénégalais à l’étranger ? 

3.	Quelles sont les contraintes rencontrées pour l’application et le respect 
des clauses de contrat concernant le recrutement des travailleurs migrants 
sénégalais ?

4.	Est-ce- qu’il existe des initiatives concernant le retour des travailleurs 
migrants (dans le cadre des accords bilatéraux ou en dehors de ces accords 
(conditions du retour, formes d’appui du gouvernement, collaboration 
avec les pays de destination, contraintes, activités, perspective, etc.) ?

5.	A votre avis, que faudrait-il faire pour une meilleure protection et un 
meilleur suivi et soutien des travailleurs migrants sénégalais et des 
travailleurs étrangers au Sénégal ? 

IV. Statistiques en matière de migration de travail 

Données statistiques actualisées et désagrégées sur la migration de travail

1.	Votre institution dispose t- elle de statistiques actualisées et désagrégées 
sur les travailleurs migrants ? 

2.	Si oui, comment votre institution collecte t- elle les informations 
statistiques sur la migration de travail ? 

3.	Veuillez si possible nous fournir des informations statistiques (sexe, âge, 
nationalité, niveau d’instruction, profession, etc.) sur : 
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•	 les travailleurs migrants sénégalais à l’étranger selon les principaux 
pays de destination ;

•	 les travailleurs migrants non sénégalais établis au Sénégal selon les 
principaux pays de départ. 

4.	Disposez-vous d’informations statistiques sur les flux des travailleurs 
migrants au cours de ces cinq (5) dernières années ?

•	 Flux d’entrée et de sortie des travailleurs migrants non sénégalais 
résidant au Sénégal ; 

•	 Flux de sortie des travailleurs migrants sénégalais à l’étranger ; 
•	 Retour des travailleurs migrants sénégalais au pays d’origine ; 
•	 Retour des travailleurs migrants non sénégalais ayant résidé au Sénégal 

à leur pays d’origine ; 
•	 Stock des travailleurs migrants sénégalais ; 
•	 Stock des travailleurs étrangers au Sénégal ; 
•	 Nombre de travailleurs migrants non sénégalais inscrits au registre 

national ; 
•	 Nombre de travailleurs migrants sénégalais à l’étranger inscrits aux 

registres officiels dans les principaux pays de destination. 

V. Terminologie et méthodes 

5.	Les terminologies utilisées en matière de statistiques des migrations de 
travail sont-elles adaptées? 

•	 Si oui, pourquoi ? 
•	 Sinon, comment pourrait – on adapter ces terminologies et concepts?

6.	Les méthodes que vous utilisez sont-elles adaptées? 

•	 Si oui, pourquoi ? 
•	 Sinon, comment pourrait – on adapter ces terminologies et concepts?

7.	Que faudrait-il faire pour rendre les statistiques sur la migration de travail 
fiables ? 

8.	Avez-vous des informations additionnelles à nous faire part ?

NB : Pouvez – vous nous indiquer le (ou les) contact (s) d’une (ou des) personne (s) 
pour les besoins de l’évaluation sur la migration de travail au Sénégal ?
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Merci de votre collaboration ! 
 
Annexe 4 : Liste des personnes enquêtées

NOMS ENTITES FONCTIONS

M. Babacar THIAM Ministère de la fonction 
publique, de l’emploi et du 
travail et des organisations 
professionnelles

Inspecteur du travail

M. Hamidou BA Agence nationale de 
la statistique et de la 
démographie

Ex- coordonnateur du Projet 
Migration de Travail, Intégration 
et Développement en Afrique de 
l’Ouest du BIT

M. Felix MARIN LEIVA Ambassade d’Espagne Conseiller, Bureau de travail

M. Papa GUISSE Unesco-Breda Coordonnateur du Projet sous 
régional

M. Abdoulaye SECK Ministère de la Jeunesse et 
de l’Emploi des jeunes

Conseiller technique

M. Issakha SECK Ministère des Sénégalais de 
l’Extérieur

Chargé du Bureau des Etudes 
à la Direction de l’Appui à 
l’Investissement et au Projet 
(DAIP) 

M. Gane MBENGUE Ministère des Sénégalais de 
l’Extérieur 

Chargé du Bureau de la 
Planification, du Suivi et de 
l’Evaluation à la Direction de 
l’Appui à l’Investissement et au 
Projet (DAIP) 

M. Abdourahmane 
TRAORE

Ministère des Affaires 
étrangères
Direction des Affaires 
Juridiques et Consulaires

Chancelier des Affaires 
Etrangères

M. Mamadou BARRO Union nationale des 
syndicats autonomes du 
Sénégal (UNSAS)

Chargé de programme en 
migration

M. Papa SAKHO Institut de formation et de 
recherche en population, 
de développement et 
santé de la reproduction 
de l’Université Cheikh Anta 
Diop

Directeur des études

M. Michel 
DIDIERLAURENT 

Agence Nationale de 
l’Accueil des Etrangers et 
des Migrations (ANAEM) 

Délégué Régional
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M. Bertrand MEIGNE Ambassade de France Attaché de coopération régional 
Migration

Mme. Dominique 
MENSAH

Ambassade de France Service Régional pour les 
Affaires Sociales 

Dr. Ute GIERCZYNSKI- 
BOCANDE

Fondation Konrad Adenauer Adjointe au Représentant 
Résident Chargée de 
Programmes 

M. Federico BARROETA BIT Coordonnateur du projet ILO/
Migrant 

M. Dario CARDINALI Coopération italienne Chargé de programme

M. Moustapha LY Ministère de l’Intérieur Coordonateur du Projet Gestion 
des Migrations 

M. Moustapha SOW Ministère des Affaires 
Etrangères
Direction des Affaires 
Juridiques et Consulaires

Conseiller des Affaires 
Etrangères

M. Abdou Khafor 
TOURE

Agence Nationale de 
l’Emploi des Jeunes (ANEJ)

Directeur général 

M. Abdoulaye TALL Agence Nationale de 
la Statistique et de la 
Démographie (ANSD) 

Démographe 

Mme Aminata DIOP Agence Nationale de 
la Statistique et de la 
Démographie

Démographe 

Mme Daba THIAW ANEJ Responsable Division 
Orientation et placement des 
jeunes

M. El Hadji MBENGUE Confédération Nationale 
des Travailleurs du Sénégal 
(CNTS)

Chargé des questions de 
migration

Mme Voré Gana SECK CONGAD Présidente

M. Cheikh TOURE CONGAD Chargé de programme

M. Yaya BODIAN Centre de Recherche, 
d’Etude et de 
Documentation sur les 
Législations Africaines 
(CREDILA) UCAD

Chercheur 

M. Pape Demba FALL Institut Fondamental 
d’Afrique Noire IFAN- 
Cheikh Anta Diop 

Chercheur 
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M. Mohamed Thierno 
NDJIM 

Direction de l’Emploi 
Ministère de la Fonction 
publique, de l’emploi, du 
travail et des organisations 
professionnelles 

Directeur 

M. Cheikh Kane GUEYE Direction de l’Emploi, 
Ministère de la Fonction 
publique, de l’emploi, du 
travail et des organisations 
professionnelles

Secrétaire d’Administration 
Chargé de la gestion des offres 
d’emploi 

Mme Eugénie NDIAYE Centre d’Enseignement 
des Sciences et Techniques 
de l’Information (CESTI – 
UCAD)

Directrice

M. Bassirou NDIAYE Centre d’Enseignement 
des Sciences et Techniques 
de l’Information (CESTI – 
UCAD)

Chercheur 

M. Moustapha M. LY APIX Conseiller de la Direction 
Générale

M. Moustapha DIOP APIX Chef du Marketing Intérieur 

M. Bakary DJIBA Agence Nationale de 
la Statistique et de la 
Démographie 

Statisticien Démographe 
Chef de la Division du 
Recensement et des Statistiques 
Démographiques

Mme Bathily 
Ramatoulaye Fall DABO

Direction de l’Emploi 
Service de la Main – 
d’Oeuvre 

Conseil en emploi et insertion 
professionnelle

M. Samba Ndaw 
NDONG

Collectif des rapatriés 
d’Espagne 

Représentant

M. Ndongo FAYE Collectif des rapatriés 
d’Espagne 

Représentant
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